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L’éditorial 

Le rapport d’activité 2019 qui suit ces quelques 

lignes est publié alors que notre pays, les 

collectivités publiques, les juridictions financières 

et, plus spécifiquement la chambre régionale des 

comptes Bourgogne –Franche-Comté, traversent 

une crise majeure : crise sanitaire d’abord, mais 

aussi économique, financière et sociale dont les 

effets seront durables. 

A cet égard, l’année écoulée soulève 

rétrospectivement un sentiment de nostalgie, celle 

d’un exercice au cours duquel les travaux de la 

juridiction ont pu se dérouler sereinement dans les 

conditions matérielles et selon les méthodes 

éprouvées qui ont été les nôtres jusqu’au mois de 

mars 2020. Ces conditions ont été brutalement 

remises en cause par l’épidémie de coronavirus et 

par les mesures prises pour lutter contre sa 

propagation : fermeture des locaux, confinement, 

travail à distance généralisé, suspension des 

procédures concernant les établissements publics 

de santé et certains organismes ou administrations 

particulièrement affectés par la situation sanitaire. 

Même si, inévitablement, les contrôles 2020 

subissent des retards, l’essentiel a été sauvegardé : 

l’activité s’est poursuivie et les principes essentiels 

du fonctionnement de la chambre n’ont jamais été 

négligés : impartialité des contrôles, collégialité 

des décisions et caractère contradictoire de la 

procédure. 

Surtout, grâce notamment aux outils numériques 

dont la chambre dispose pour collecter les 

données comptables, budgétaires et financières, 

pour communiquer, échanger et collaborer de 

manière dématérialisée, l’instruction des contrôles 

est restée aussi rigoureuse qu’elle a pu l’être en 

2019. 

En effet, les pages qui suivent convaincront, je 

l’espère, le lecteur que selon une démarche 

caractéristique de toute juridiction, l’exactitude 

dans la recherche des faits et la motivation précise 

de leur analyse sont au cœur des attentions des 

équipes de contrôle. 

La chambre se distingue toutefois des autres 

juridictions en ce qu’elle n’a pas, sauf cas 

particulier, pour mission de trancher un litige, de 

sanctionner une faute ou d’ordonner des mesures. 

Sa fonction essentielle est de documenter et 

d’éclairer l’utilisation des deniers publics, d’en 

informer le citoyen-contribuable et, par ses 

recommandations, de conseiller les responsables 

politiques et administratifs dans un but de 

prévention des risques et d’optimisation de 

l’emploi des ressources.  

Certes, les règles de gestion et les exigences de 

comptabilisation qui s’y attachent peuvent être 

ressenties comme une entrave aux initiatives et 

aux innovations.  

./… 
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Il n’est d’ailleurs pas rare, que, pour déconsidérer 

des décisions budgétaires rigoureuses ou les 

contrôles inhérents à l’emploi des deniers publics, 

le terme de « comptable » soit employé avec une 

connotation péjorative, synonyme d’étriqué, 

dépourvu d’ambition, voire inutile. De tels propos, 

qui en réalité visent moins l’activité comptable 

proprement dite que la contrainte économique, 

financière ou budgétaire, révèlent le plus souvent 

l’insatisfaction de ne pas pouvoir « dépenser sans 

compter » ou de devoir « rendre compte ». 

Même s’ils possèdent presque tous une 

expérience opérationnelle importante au travers 

des responsabilités managériales qu’ils ont exercé 

au cours de leur carrière, Les magistrats, 

vérificateurs et agents de la chambre revendiquent 

quant à eux l’état d’esprit « comptable », car 

compter, vérifier, comptabiliser et enregistrer sont 

des tâches indispensables pour informer 

fidèlement et précisément ceux qui ont le pouvoir 

de décider. 

Dans la sphère publique, où la transparence est 

une exigence fondamentale, ces tâches sont en 

outre indissociables du caractère démocratique de 

la gestion où « rendre compte » est la contrepartie 

des responsabilités exercées, comme le rappelle 

l’article 15 de la Déclaration des Droits de 

l'Homme et du Citoyen : « La Société a le droit de 

demander compte à tout agent public de son 

administration. » 

Au travers de ses contrôles, la chambre régionale 

des comptes n’a pas pour cible le « moins de 

dépense », mais le « mieux de dépense ». Elle 

appelle d’ailleurs constamment à des 

améliorations, comme le montrent les exemples 

qui suivent. Ce qui était vrai en 2019 le restera en 

2020 : alors que les budgets sont bouleversés par 

les conséquences économiques et sociales de 

l’épidémie, la chambre sera aux côtés des 

collectivités territoriales pour proposer ses 

diagnostics et suggérer des solutions. 

Si l’année 2019 a été moins mouvementée que le 

premier semestre 2020, elle n’en a pas pour autant 

été facile. La rotation des effectifs que relevait déjà 

le rapport d’activité 2018 s’est poursuivie : dix 

personnes ont quitté la chambre au cours de 

l’année et onze leur ont succédé. Ce niveau 

réellement exceptionnel pour un effectif de 

quarante-huit personnes affecte d’autant plus 

l’activité de la juridiction qu’il se poursuit depuis 

plusieurs années : de 2017 à 2019, la chambre a 

renouvelé 59 % de ses magistrats, 72 % de ses 

vérificateurs et 28 % de ses personnels 

administratifs. 

A cette contrainte qui confère à la juridiction 

certains traits d’un « centre de formation », 

s’ajoute le volume des saisines budgétaires : avec 

35 saisines et 43 avis rendus, la chambre 

Bourgogne – Franche-Comté est parmi celles qui, 

en métropole, traitent le plus grand nombre de 

procédures de contrôle des actes budgétaires 

proportionnellement à leur taille, ce qui l’oblige à 

mobiliser la quasi-totalité de ses ressources 

humaines au profit de cette seule mission de début 

mai à la fin juillet. 

Malgré cela, la production 2019 est restée 

constante, voire même a légèrement progressé en 

volume. Dans la même voie et malgré les 

circonstances exceptionnelles, la chambre poursuit 

en 2020 ses efforts pour toujours plus d’efficacité 

et d’utilité au service des autorités, des collectivités 

et des citoyens de Bourgogne – Franche-Comté. 

 

Pierre Van Herzele 
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RESSORT DE LA CHAMBRE 

 

713 13,4 Md€ 
comptes relevant de la    recettes de fonctionnement 
compétence de la chambre 

 
 
 

RECOMMANDATIONS FORMULEES 

EN 2019 

 

183  
 recommandations  
  
 
 
 
 

INFORMATION DU CITOYEN 

 

18 876  281  
 pages vues sur le site      articles de presse 
 Internet de la chambre 

 
 
 EFFECTIF DE LA CHAMBRE  

     au 31/12/2019 

 

18 18 
 magistrats  vérificateurs 
 
 

14  
 personnels d’appui au  
 contrôle et de soutien 
 

 
 
 

Les chiffres clés 

CONTRÔLE DES ACTES  

BUDGETAIRES 

 

35 43 
saisines budgétaires   avis budgétaires rendus 
reçues  

 
 
 

CONTRÔLE JURIDICTIONNEL 

 

48 40 
 ordonnances notifiées    jugements notifiés 
 
 

79 7 
 réquisitoires  débets prononcés 
 

208 821 € 
 montant des débets prononcés   

 

CONTRÔLE DES COMPTES ET  

DE LA GESTION 

 

28 25 
rapports d’observations  rapports d’observations 
provisoires définitives 

 

11  
participations aux enquêtes  
communes Cour des comptes / CRC 
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9 janvier 

Depuis février 2019, M. Roch-Olivier Maistre - à gauche sur la photo ci-dessus - préside le Conseil Supérieur de 

l’Audiovisuel (CSA). Il a été remplacé dans les fonctions de rapporteur général par Mme Michèle Pappalardo – 

Photo CRCBFC 

2019 

24 janvier 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Toujours plus de travaux communs entre la Cour des 
comptes et les chambres régionales 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Une intervention du président de la CRC devant la commission 
Finances-Europe du CESER portant sur les stratégies 
d’investissement des collectivités locales 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le 9 janvier 2019, M. Roch-Olivier 

Maistre, alors rapporteur général de 

la Cour des comptes, est venu 

présenter le fonctionnement du 

service du rapport public et des 

programmes (SRPP) ainsi que les 

travaux communs (Cour des comptes 

et chambres régionales des comptes) 

aux agents de la CRC Bourgogne-

Franche-Comté. Il était accompagné 

de M. Grégory Rzepski, chargé de 

mission. 

 

En plus de la présentation du service 

dont il avait la charge, M. Maistre a 

présenté le fonctionnement des 

différents organes chargés de la 

programmation des travaux 

communs, de leur coordination, des 

formations communes (FIC et FIJ), 

ainsi que sa politique éditoriale ou 

encore les relations avec le Parlement 

et le suivi des recommandations dont 

il avait la charge. 

L’intégration croissante des travaux 

entre la Cour des comptes et les 

CRTC implique en effet le 

développement des échanges, des 

méthodes de travail, et même des 

mises à disposition de personnels 

entre les différentes structures 

participant à ces travaux.  

Chaque année, la CRC Bourgogne-

Franche-Comté participe à plusieurs 

enquêtes nationales dont les 

résultats sont publiés soit dans le 

cadre d’insertions au rapport public 

annuel de la Cour des comptes, soit 

dans le cadre de rapports publics 

thématiques. 

Les temps forts 

Le 24 janvier 2019, le président de la 

CRC a présenté à la commission 

finances-Europe du CESER les 

stratégies d’investissement des 

collectivités, telles qu’elles ressortent 

des travaux de la juridiction.  

Le président de la Chambre a précisé 

d’emblée à son auditoire qu’opposer 

investissement et fonctionnement 

n’est pas une approche pertinente en 

terme de « stratégie 

d’investissement ». Une telle stratégie 

doit tenir compte avant tout du 

retour sur investissement qui peut en 

être attendu, et qui n’est pas 

forcément mesurable en monnaie car 

nombre de services et de prestations 

ne sont pas solvables 

individuellement. 

Pourtant, une approche budgétaire 

et comptable confirme que la 

dynamique de l’investissement des 

collectivités territoriales est 

étroitement liée à leur besoin de 

financement, leur capacité à dégager 

des ressources propres suffisantes en 

volume et dans le temps pour 

investir, ce que traduit la capacité 

d’autofinancement, ainsi qu’à leurs 

possibilités de faire appel à des 

ressources extérieures stables, c’est-

à-dire principalement d’emprunter.  

Le président de la CRC a indiqué que 

cette dynamique imbriquée des 

déterminants de l’investissement est 

parfaitement illustrée par le sixième 

rapport annuel de la Cour des 

comptes sur la situation financière et 

la gestion des collectivités 

territoriales et de leurs 

établissements publics, dont 

plusieurs chapitres font écho aux 
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constats effectués en Bourgogne-

Franche-Comté par la chambre 

régionale des comptes :  

 Les collectivités du bloc communal 

illustrent le regain des dépenses 

d’investissement constaté en 2017. 

 Les dépenses d'investissement des 

départements   continuent de 

diminuer de -3% (de manière plus 

marquée que la moyenne 

nationale, -1,5%), étant rappelé que 

les départements ont la 

responsabilité de la gestion des 

collèges et d’une part importante 

de la voirie, domaines où 

l’investissement est un volet 

essentiel des politiques menées.  

 Enfin, la région Bourgogne-

Franche-Comté fait partie des 10 

régions métropolitaines à avoir 

augmenté ses investissements dans 

des proportions importantes (+26% 

en 2017), en ayant recours à 

l’emprunt dans un contexte 

d’autofinancement en baisse. Elle 

pouvait se le permettre car elle 

reste une des régions les moins 

endettées, avec une capacité de 

désendettement stabilisée autour 

de 2,8 années. 

L’examen de la stratégie 

d’investissement dans le cadre des 

contrôles de la CRC éclaire un certain 

nombre de problématiques :  

 

a. Une intercommunalité encore au 

milieu du gué mais éminemment 

plastique  

 

 Ainsi, les pactes financiers et fiscaux 

aboutissent dans certains cas à 

favoriser ou à pénaliser fortement 

certaines communes ou 

l’intercommunalité elle-même par 

le biais de transferts de ressources 

réalisés sous la forme de fonds de 

concours et de dotations de 

solidarité communautaire. Ces 

pactes tendent à pérenniser les 

inégalités de ressources et de 

moyens entre communes au 

détriment de la rationalité de la 

gestion et des investissements. La 

chambre a par exemple constaté 

une redistribution très favorable 

pour deux villes-centres.  

 Les transferts de compétences sont 

parfois partiels. Or, détenir la 

plénitude d’une compétence est 

une garantie de cohérence dans la 

réalisation et la gestion des 

équipements qui la mettent en 

œuvre. 

 Les désaccords entre une commune 

centre et l’intercommunalité 

empêchent parfois, outre la 

mutualisation des services, la 

création d’équipements 

structurants ou leur utilisation 

optimale.  

 Certains transferts de compétences 

ne concernent que les nouveaux 

équipements réalisés 

postérieurement au transfert, ce qui 

entraîne un transfert de 

compétence très progressif et 

entrave toute gestion d’ensemble 

d’une catégorie pourtant 

homogène d’équipements. 

 La situation des zones d’activité est 

fréquemment confuse. 

Probablement pour des motifs liés 

à la fiscalité celles-ci sont déclarées 

d’intérêt communautaire ou 

d’intérêt communal selon des 

critères flous, ce qui là encore, ne 

facilite pas la cohérence et la 

rentabilité des investissements 

réalisés. 

 Des biens nécessaires à l’exercice 

d’une compétence font l’objet 

d’une simple mise à disposition de 

l’intercommunalité et non d’un 

transfert de propriété. Cette 

pratique, juridiquement possible, 

complique les projets et les 

démarches de cession. 

 Enfin, la situation financière 

dégradée de certaines 

intercommunalités a motivé la 

rétrocession de compétences aux 

communes. 

 

b.  Des infrastructures anciennes  

Du fait même de l’ancienneté de leur 

création, certains réseaux 

nécessiteront d’importants 

investissements de rénovation, de 

mise aux normes ou de 

modernisation. Il en est ainsi des 

réseaux d’adduction d’eau potable et 

d’assainissement, des routes, mais 

aussi des infrastructures ferroviaires.  

c. Des processus de gestion 

perfectibles 

Les collectivités locales réalisent 70 % 

de l’investissement public mais la 

manière dont elles définissent leurs 

besoins, planifient les 

investissements susceptibles d’y 

répondre et prévoient leur 

financement pourrait être améliorée. 

En particulier des outils existants sont 

insuffisamment utilisés. C’est 

notamment le cas des programmes 

pluriannuels des investissements 

(PPI) et des débats d’orientation 

budgétaire (DOB) qui précèdent 

l’adoption des budgets annuels. 

Enfin, faiblesse récurrente dans 

l’examen des projets 

d’investissement, l’étude du coût de 

fonctionnement des équipements 

projetés est négligée ou 

exagérément optimiste comme le 

sont souvent les prévisions de 

recettes liées à leur fréquentation. 

 

En conclusion, le président de la 

chambre a insisté sur le fait que les 

petites collectivités sont 

particulièrement exposées au risque 

que comporte la réalisation 

d’investissements, notamment 

lorsque leur capacité financière les 

oblige à recourir de manière 

importante à l’emprunt, mais a tenu à 

souligner que des exemples 

d’investissements réussis existent 

également, notamment dans le 

champ économique pourtant 

naturellement risqué. 

Cet exposé a été suivi d’un débat à 

l’issue duquel l’ensemble des 

participants ont souligné l’intérêt de 

ces échanges et envisagé d’autres 

rencontres entre les instances du 

CESER et la CRC. 
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Réunion de la CLECRT à la CRC – Photo CRCBFC 

15 et 29 mars 

 
 
 
 
 

La CRC engagée, au côté du préfet, dans l’évaluation des 
charges et ressources transférées entre le département de la 
Côte-d’Or et la métropole de Dijon 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

En 2019, le président de la chambre 

régionale des comptes (CRC) 

Bourgogne-Franche-Comté a 

présidé la commission locale 

d’évaluation des charges et des 

ressources transférées (CLECRT) 

entre la métropole de Dijon et le 

département de la Côte-d’Or. 

En effet, après la création de la 

métropole de Dijon par décret du 

25 avril 2017, le département et la 

nouvelle collectivité dijonnaise 

disposaient d’un délai allant 

jusqu’au 31 décembre 2018 pour 

négocier et déterminer les 

compétences à transférer ainsi que 

les moyens humains et financiers 

correspondant à ce transfert. Fin 

2018, les deux collectivités n’étaient 

pas parvenues à trouver d’accord. 

Conformément à la loi Notré, en 

l’absence d’accord, le transfert 

concernait la totalité des 

compétences concernées vers la 

métropole, à l’exception de la 

gestion des collèges. L’évaluation 

de la charge, jusqu’alors supportée 

par le département et devant être 

compensée à la métropole échoit, 

dans ce cas de figure, à la CLECRT 

qui est présidée par le président de 

la CRC du ressort. 

La CLECRT, qui rassemble 

notamment des représentants des 

deux collectivités, s’est réunie à 

deux reprises, les 15 et 29 mars 

2019. Constatant les désaccords 

substantiels et l’absence de 

données budgétaires et financières 

suffisantes, la commission a rendu 

un avis dans lequel elle constate 

l’impossibilité d’évaluer précisément 

les charges et les ressources 

transférées entre le département et 

la métropole de Dijon. A défaut 

d’accord, l’évaluation revient en 

dernier ressort au préfet. 

Afin d’assister le représentant de 

l’Etat dans ce travail d’évaluation 

mais aussi d’intermédiation, une 

mission a été confiée à M. François 

Monti, conseiller maitre honoraire à 

la Cour des comptes et ancien 

président de la CRC Pays-de-Loire. 

Cette médiation a utilement 

contribué à l’avancement du dossier 

et, le 25 novembre 2019, le préfet 

de la Côte-d’Or a signé l’arrêté 

portant transfert de compétences 

entre le Conseil départemental de la 

Côte-d’Or et Dijon-Métropole. 
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Les journées du patrimoine 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La chambre régionale des comptes 

Bourgogne-Franche-Comté a ouvert 

ses portes au public dans le cadre 

des journées européennes du 

patrimoine les 21 et 22 

septembre 2019.  

 

Le public, accueilli par le président 

Van Herzele, des magistrats, 

vérificatrices et personnels 

administratifs de la chambre, a pu 

dans un premier temps découvrir 

l’histoire de la chambre des 

comptes de Dijon au temps des 

ducs de Bourgogne, au travers 

d’une exposition de photos de 

documents provenant des archives 

départementales de Côte-d’Or. 

 

Dans un second temps, les visiteurs 

ont pu découvrir l’hôtel Caristie, du 

nom de l’architecte d’origine 

italienne l’ayant construit en 1760 

pour en faire sa demeure. Les 

visiteurs ont pu y admirer des 

boiseries réalisées par un maître 

ébéniste du XVIIIe siècle, M. Marlet. 

Ils ont pu admirer également « le 

gardien des secrets », sculpture 

réalisée par Shelomo Selinger, 

artiste contemporain franco-

israélien d’origine polonaise, lauréat 

du concours international pour le 

mémorial national des déportés de 

France à Drancy. Ils y ont découvert 

également quelques vestiges de 

l’édifice précédant cet hôtel 

particulier, comme les croisées 

d’ogives de la salle de restauration 

de la chambre ou le caveau voûté et 

sa cheminée monumentale de la 

cafétéria de la chambre, témoins de 

la présence en ces lieux des moines 

cisterciens de l’abbaye de Auberive 

(près de Langres – Haute-Marne). 

 

Le public a également été très 

curieux et intéressé par la 

présentation des missions des 

juridictions financières qui lui a été 

faite dans la salle d’audience par le 

président Pierre Van Herzele. 

 

À n’en pas douter, les messages 

inscrits sur le livre d’or de la 

chambre illustrent parfaitement le 

fait que ces journées européennes 

du patrimoine contribuent 

largement à une meilleure 

connaissance de la juridiction 

financière par le grand public. 
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À ces entités publiques s’ajoutent les organismes 
consulaires et les organismes de droit privé 
soumis au contrôle facultatif de la chambre, en 
application de l’article L. 211-4 du code des 
juridictions financières : les sociétés d’économie 
mixte, les sociétés publiques locales, les 
associations et les organismes privés bénéficiant 
notamment d’un concours financier annuel 
supérieur à 1 500 euros de la part d’une 
collectivité territoriale. Il en est de même, en 
application de l’article L. 211-7 du code des 
juridictions financières, d’une grande partie des 
personnes morales de droit privé à caractère 
sanitaire, social, ou médico-social. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La chambre exerce dans son ressort ses compétences sur un total de 713 organismes soumis à la comptabilité publique : 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
  

La région Bourgogne-Franche-Comté :  

un espace de 2,88 millions d’habitants 

La Bourgogne-Franche-Comté, avec une superficie 

de 47 784 km2, couvre 9 % du territoire 

métropolitain. La région compte 24 arrondissements, 

152 cantons et 3 704 communes. 

 

La présentation de la chambre 

Le ressort géographique de la chambre 

 

81 collectivités territoriales 

 1 région  
 8 départements  
 72 communes 

 

356 établissements publics de coopération intercommunale, 

            syndicats mixtes et syndicats de communes 

 1 métropole 
 2 communautés urbaines 
 13 communautés d'agglomération  
 78 communautés de communes  
 151 syndicats mixtes  

 111 syndicats de communes   
 

18 établissements publics sanitaires et sociaux 

 12 maisons d'accueil pour personnes âgées dépendantes 
 2 établissements et services d'aide par le travail 
 2 foyers de l'enfance 

 2 autres instituts médico-sociaux  
 

4 établissements publics de construction et de logement (OPH) 
 

15 groupements d'intérêt public 

 

26 établissements publics locaux d'enseignement 

 16 lycées 
 10 lycées d'enseignement agricole 

 

150 autres établissements publics locaux 

 74 centres communaux et intercommunaux d'action sociale 
 5 caisses des écoles 
 5 établissements publics administratifs 
 8 services départementaux d'incendie et de secours 
 2 institutions interdépartementales  
 8 centres de gestion de la fonction publique territoriale 
 1 crédit municipal  
 6 établissements publics de coopération culturelle  
 5 établissements publics industriels ou commerciaux 
 20 régies personnalisées à autonomie financière  
 16 offices de tourisme  

 

63 établissements publics nationaux et autres organismes  

(par délégation de la cour)  

 61 établissements publics de santé 
 1 CREPS 

 1 fonds d'assurance formation de l’artisanat  

 

Le champ de compétence de la chambre 

 

Haute-Saône 
58 organismes 

Yonne 
71 organismes               
  

Côte-d’Or 
114 organismes 

Territoire-de-Belfort 
36 organismes 

 

Nièvre 
63 organismes 

Saône-et-Loire 
157 organismes 

 

Jura 
91 organismes 

Doubs 
123 organismes               

  

1 256 M€               
  

2 343 M€               
  

2 206 M€               
  

872 M€               
  698 M€ 

  

910 M€               
  

3 975 M€ 
 

1 130 M€  
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40
jugements notifiés

48 
ordonnances de décharges 

notifiées

79 
réquisitoires

16
audiences publiques

 

  
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

La loi du 2 mars 1982 a créé les chambres régionales des comptes et leur a confié trois 

missions essentielles : le contrôle juridictionnel des comptes des comptables publics des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics, le contrôle des comptes et de 

la gestion et le contrôle des actes budgétaires de ces organismes. Ces missions se sont 

progressivement étendues à l’évaluation des politiques publiques et sont mises en œuvre 

dans le cadre de normes professionnelles prévues par la loi et arrêtées par le Premier 

président de la Cour des comptes.  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 Les missions et les travaux de la 

chambre 

La nature de ce contrôle 

 

Le contrôle juridictionnel des 

comptes des comptables publics 

constitue la mission fondatrice 

juridictionnelle des juridictions 

financières.  

 

La chambre régionale des comptes 

rend des décisions juridictionnelles 

(jugements ou ordonnances) sur les 

comptes publics. La responsabilité 

personnelle et pécuniaire des 

comptables peut être mise en jeu 

par la juridiction lorsque : 

 

 un déficit ou un manquant a été 

constaté, 

 une recette n’a pas été 

recouvrée, 

 une dépense a été 

irrégulièrement payée, 

 l’organisme public a dû 

indemniser un tiers du fait du 

comptable public (article 60 de 

la loi du 23 février 1963). 

 

Le contrôle juridictionnel des 

comptes des comptables publics 

permet de s’assurer du respect 

d’une règle fondamentale de 

l’exécution des recettes et des 

dépenses : la séparation des 

ordonnateurs et des comptables 

publics.  

Le contrôle juridictionnel 

Le risque de mise en jeu de la 

responsabilité des comptables 

illustré par la jurisprudence du juge 

des comptes constitue une utile 

référence pour les comptables 

amenés à rejeter des ordres de 

payer irréguliers. 

 

Les modalités d'exercice du 

contrôle juridictionnel 

 

À l’issue d’un examen des comptes 

et de leurs justifications, les 

observations des équipes de 

contrôle sont consignées dans un 

rapport examiné par le procureur 

financier.  

 

Les décisions juridictionnelles qui 

constatent que le comptable a 

satisfait à l’ensemble de ses 

obligations sont prises sous la 

forme d’ordonnances de décharge 

et, le cas échéant, de quitus du 

comptable. Sur la base des 

informations précitées ou de toute 

information à sa disposition, le 

procureur financier peut requérir 

l’instruction d’une présomption de 

charge en vue d’engager la 

responsabilité personnelle et 

pécuniaire du comptable public 

dans les cas prévus à l’article 60 de 

la loi du 23 février 1963. 
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Rapport 2e phase (rapport à fin de jugement) 

 

7 débets  

prononcés pour 

 208 821 € 

2 sommes non  

rémissibles pour 

 403 € 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Procédure de mise en jeu de la 

responsabilité des comptables publics 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

  

 

L’activité juridictionnelle de la 

chambre en 2019 

 

En 2019, les débets prononcés par 

la chambre ont représenté 78 % 

des charges retenues à l’encontre 

de comptables publics (81 % en 

2018). Le montant moyen des 

débets s’est élevé 208 821 €, 

cependant que le montant moyen 

des sommes non rémissibles 

prononcées par la juridiction s’est 

élevé à 403 €. 

 

La grande majorité des charges 

retenues concerne des dépenses 

de rémunération et a trait à des 

problèmes de validité de la dette, 

à raison de pièces justificatives 

absentes ou contradictoires et de 

l’impossibilité pour le comptable 

de s’assurer de l’exactitude de la 

liquidation. 

 

Lorsque la chambre a prononcé 

des débets, elle a considéré soit 

l’inexistence d’un plan de contrôle 

hiérarchisé des dépenses, soit son 

non-respect par le comptable, 

entraînant un laissé à charge 

incompressible du débet. 

 

Un appel sur un jugement notifié 

a été élevé auprès de la Cour des 

comptes en 2019 à l’initiative du 

ministère public. 

 

Les réquisitoires sont distribués 

aux magistrats qui instruisent les 

dossiers de manière 

contradictoire, à charge et à 

décharge. Le résultat de 

l’instruction est présenté dans un 

rapport qui constitue un support 

essentiel du débat contradictoire 

en audience publique. L’audience 

publique permet d’entendre les 

arguments présentés par les 

parties (le comptable public, le 

représentant légal de la 

collectivité et le ministère public). 

 

Une procédure particulière : la 

gestion de fait 

 

Les personnes ayant manié ou 

détenu irrégulièrement de 

l’argent public sans y être 

habilitées juridiquement sont 

appelées à rendre compte des 

opérations auxquelles elles ont 

procédé. La gestion de fait est 

soumise aux mêmes procédures 

et crée les mêmes droits et 

obligations que les gestions 

régulières. La gestion de fait peut 

être sanctionnée et entraîner la 

condamnation des comptables de 

fait au paiement d’une amende, 

en raison de leur immixtion dans 

des fonctions réservées aux 

comptables publics. Le délai de 

prescription de la gestion de fait 

est de dix ans. 

 

La déclaration définitive de 

gestion de fait, lorsqu'elle 

concerne un ordonnateur, se 

traduit par une suspension de ses 

fonctions d’ordonnateur jusqu'au 

terme de la procédure. On ne 

peut en effet être simultanément 

comptable public et ordonnateur. 

Rapport 1re phase 
(rapport d’examen 

juridictionnel) 

Conclusions 

Réquisitoire 

 

Manquement 

avec préjudice 

financier 

 

Manquement 

sans préjudice 

financier 

 

Circonstances 

de l’espèce 

Débet 

 

Remise gracieuse 
plafonnée  

sauf si respect des 
règles de contrôle 

hiérarchisé des 
dépenses 

 

Pas de remise 
gracieuse possible 

Somme non 
rémissible   
(plafond) 
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Notification du 
contrôle  

par la chambre 

Phase 
d’instruction 

close par le dépôt 
d’un rapport 

d’instruction à fin 
d’observations 

Envoi du rapport 
d’observations 

provisoires 

Envoi des 
observations 

définitives (rapport 

d’observations définitives) 

Communication 
à l’assemblée 

délibérante 

Phase de 
contradiction 

Les réponses de 
l’organisme  

sont jointes au rapport 
d’observations 

définitives 

Rapport sur les 
suites données 

aux observations * 

Synthèse 
présentée à la 

conférence 
territoriale de 

l’action publique 

Présentation des 
actions entreprises à 

l’assemblée 
délibérante 

28
rapports d'observations 

provisoires notifiés

25 
rapports d'observations 

définitives notifiés

8 
auditions de responsables 

d'organismes contrôlés

28
communications 
administratives 

(R. 243-18 al. 1 et al. 2 
du CJF)

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les principales étapes de la réalisation du contrôle 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* Pour les collectivités concernées (communes, EPCI, départements, région)  

 

Le contrôle des comptes et de la 

gestion est défini par la loi 

L’article L. 211-3 du code des juridictions 

financières définit l’examen de la gestion 

des collectivités territoriales et organismes 

de la compétence de la chambre, de la 

manière suivante : 

« L'examen de la gestion porte sur la 

régularité des actes de gestion, sur 

l'économie des moyens mis en œuvre et 

sur l'évaluation des résultats atteints par 

rapport aux objectifs fixés par l'assemblée 

délibérante ou par l'organe délibérant. 

L'opportunité de ces objectifs ne peut faire 

l'objet d'observations ». 

Ainsi, les contrôles engagés, soit à 

l’initiative de la chambre régionale des 

comptes, soit à la demande de l’autorité 

locale ou du préfet, visent à examiner : 

 la régularité, c’est-à-dire la conformité 

au droit des dépenses et des 

prélèvements publics ;  

 l’économie dans l’utilisation des fonds 

publics ; 

 l’efficacité dans le respect des objectifs. 

La chambre s'assure également du respect 

de la probité dans les gestions qu'elle 

examine. 

Une procédure exigeante 

L’élaboration des observations de la 

chambre régionale des comptes sur la 

gestion des organismes contrôlés est 

strictement encadrée par une procédure 

définie par la loi, qui vise à garantir 

l’impartialité des décisions prises, ainsi que 

le droit des responsables locaux à 

exprimer leur point de vue. Ainsi, toutes 

les observations de la chambre sont 

obligatoirement arrêtées par un collège de 

magistrats.  

Les vérifications sont effectuées avec la 

collaboration d’un ou plusieurs 

vérificateurs. Avant de formuler des 

observations définitives, communicables 

au public, la chambre transmet aux 

responsables successifs de l’organisme les 

observations provisoires et confidentielles 

qu’elle a retenues. Ceux-ci disposent d’un 

délai de deux mois pour transmettre à la 

chambre leur réponse écrite. Ils peuvent, 

s’ils le souhaitent, compléter et préciser 

celle-ci au cours d’une audition. 

Ce n’est qu’après avoir examiné les 

réponses aux observations provisoires que 

la chambre arrête ses observations 

définitives. Les rapports d’observations 

définitives sont communiqués aux 

assemblées délibérantes et donnent lieu à 

un débat. Ces rapports accompagnés de la 

réponse définitive des responsables de 

l’organisme, sont publiés. 

Dans le délai d’un an suivant la 

communication à l’assemblée, un rapport 

de l’ordonnateur, à l’assemblée, présente 

les actions mises en œuvre à la suite des 

observations et recommandations. Les 

rapports ainsi établis font l’objet d’une 

synthèse annuelle qui est présentée à la 

conférence territoriale de l’action publique 

 

En 2019, dans le cadre d’une 

programmation des contrôles intégrant 

des critères géographiques et thématiques 

mais aussi résultant d’une analyse de 

risque, les rapports publiés ont porté sur 

des organismes : 

- répartis sur sept des huit départements 

composant le ressort de la chambre, 

- de taille modeste (communes de Vaux-

lès-St-Claude ou de Pont sur Yonne) ou 

plus importants (région Bourgogne-

Franche-Comté, commune d’Auxerre ou 

Grand Belfort Agglomération…), 

- aux statuts variés avec des communes et 

des intercommunalités mais aussi un 

lycée, un syndicat d’énergie, quatre 

centres hospitaliers dont les CHRU de 

Dijon et Besançon… 

Publication du 
rapport 

1 an 

Le contrôle des comptes et de la gestion 
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L’Hôtel de ville de Gray - Wikipédia 

La communauté de communes 

a dépensé en pure perte 420 K€ 

en études pour la création d’un 

techno centre numérique, projet 

hasardeux tant dans sa 

définition que dans sa conduite. 

Le contenu très général de ces 

études est manifestement 

disproportionné par rapport au 

prix acquitté. Malgré cela, la 

CCVG ne connaît toujours pas le 

besoin local pour un tel centre 

et ne dispose d’aucun projet 

opérationnel. Dès le départ, la 

CCVG n’a pas déterminé les 

objectifs et services du futur 

techno centre, ni sollicité en 

amont les collectivités et 

organismes compétents dans le 

domaine du développement 

technologique. En outre, faute 

de cadre et de responsable 

 
 

Quelques exemples d’observations de gestion 

issues de synthèses de rapports 
 

Les extraits suivants sont issus des synthèses de rapports rendus publics en 2019, au titre de la mission de contrôle 

des comptes et de la gestion.  

 
 

 

 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VAL DE GRAY (HAUTE-SAONE)  

Un besoin mal défini, des études coûteuses, un résultat incertain  

 
 
 
 
 
 

  
 

 
 

   
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

désignés, la CCVG n’a piloté ni le 

projet ni son prestataire. Même 

dans la perspective d’un projet 

moins ambitieux, la CCVG doit 

impérativement étudier le besoin et 

le marché pour un tel équipement 

industriel avant d’engager toute 

nouvelle dépense. 
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Photo sytevom.org 

Le SYTEVOM mène, depuis 

plusieurs années, une politique 

volontariste en matière de 

prévention et de valorisation 

des déchets. Depuis la mise en 

service de son centre de 

valorisation des déchets en 

octobre 2006, la quantité 

d’ordures ménagères a diminué 

de plus de 50 %, tandis que la 

quantité de déchets issus du tri 

sélectif (hors papiers et cartons) 

a presque doublé. Ces 

évolutions positives s’expliquent 

notamment par le déploiement 

de la redevance incitative sur la 

quasi-totalité du territoire du 

SYTEVOM, et la mise en place, à 

compter du 1er juin 2016, des 

consignes de tri simplifiées, qui 

étendent le tri sélectif à la 

totalité des emballages.  

En 2017, la valorisation matière 

représentait 45 % du total des 

tonnages traités par le 

SYTEVOM, loin devant la 

valorisation énergétique, qui ne 

représente plus que 29 % du 

total. Depuis l’année 2014, la 

L’ordonnateur en fonction entre 

2014 et 2017 a réalisé, de 

manière concomitante et avec le 

même acquéreur, les 

négociations et les ventes d’un 

terrain bâti communal, en sa 

qualité de maire, et d’un 

bâtiment, en sa qualité de 

gestionnaire privé d’une société 

civile immobilière. Même si les 

prix auxquels ont été réalisées 

ces opérations immobilières, 

dans un cas, correspondent, et 

dans l’autre, ne s’écartent que 

légèrement des évaluations du 

service des domaines, la 

chambre rappelle qu’en 

application de la Charte de l’élu 

local, dont le respect s’impose 

aux maires en application de 

l’article L. 1111-1-1 du code 

général des collectivités 

territoriales, les élus locaux 

doivent veiller « à prévenir ou à 

faire cesser immédiatement tout 

conflit d'intérêts ». 

Les leçons de l’échec du projet 

de zone économique au nord 

de la commune de Tournus 

doivent être tirées, en particulier 

au vu du plan local d’urbanisme 

en vigueur, selon lequel cette 

zone a vocation à être 

urbanisée. Le projet a pu 

apparaître contradictoire avec 

l’entrée de la commune dans le 

plan de revitalisation du centre-

bourg, d’autant que pour 

assurer la compatibilité de ces 

deux projets, l’ordonnateur 

s’appuyait sur une relation 

partenariale avec le porteur de 

 
 

 
LA COMMUNE DE TOURNUS (SAONE-ET-LOIRE) 

L’examen des opérations d’aménagement menées par la ville de Tournus : une vente concomitante avec une transaction 

privée et l’échec de deux projets de zone économique et d’éco-quartier 

 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 

  

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 
LE SYNDICAT MIXTE A VOCATION UNIQUE POUR LE TRANSFERT, LA 

VALORISATION ET L'ELIMINATION DES ORDURES MENAGERES 

(SYTEVOM) (HAUTE-SAONE)  

Les mesures prises par le sytevom pour favoriser le tri sélectif ont permis de diminuer la quantité de déchets 

à incinérer, évitant ainsi un investissement coûteux dans un second four d’incinération 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

quantité de déchets incinérés est 

inférieure à la capacité maximale de 

l’unité de valorisation énergétique 

de 41 000 tonnes, ce qui a permis à 

l’organisme d’abandonner 

définitivement le projet de 2ème four 

d’incinération envisagé lors de la 

création du centre de valorisation 

des déchets, évitant ainsi un 

investissement de l’ordre de 15 M€. 

projet et le vote ultérieur 

d’orientations d’aménagement et 

de programmation (OAP) dont le 

contenu n’était pas encore arrêté. 

En outre, le rôle et les dépenses que 

la commune devait assumer dans la 

réalisation de ce projet porté par 

une société privée auraient gagné à 

être très précisément circonscrits en 

amont de celui-ci.  

Arrivée à extinction en 2019, la 

concession d’aménagement de 

l’éco-quartier « la petite 

Condemine » pourrait coûter à la 

commune entre 270 000 € et 

560 000 € sans qu’aucun 

aménagement n’ait été réalisé. La 

fin de ce contrat devra faire l’objet 

d’une nouvelle négociation avec le 

concessionnaire afin de limiter son 

effet sur les finances communales.  
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La situation financière de 

l’établissement s’est fortement 

dégradée sur la période. Proche 

de l’équilibre budgétaire - voire 

légèrement excédentaire - 

jusqu’en 2014, il a terminé les 

exercices 2015 à 2017 en déficit, 

malgré des aides importantes 

versées par l’ARS. Si ses charges 

ont évolué de façon modérée sur 

la période, celles de personnel 

semblent particulièrement 

élevées, compte tenu de 

nombreuses pratiques irrégulières 

dans la gestion des ressources 

humaines, en particulier pour le 

personnel médical.  

 

Parallèlement, l’établissement a 

été confronté à une baisse des 

produits de son activité, liée à la 

diminution de son activité, à la 

baisse des tarifs et à une 

organisation du codage non 

optimisée.  

 

Sous l’effet des déficits 

budgétaires successifs, la 

Capacité d’Autofinancement 

(CAF) a diminué très fortement 

sur la période. 

La chambre a analysé trois 

opérations d’aménagement : le 

lotissement « Clos en Mont 

Vaux », les quatre lotissements et 

la ZAC « Les Poètes » constituant 

le « Quartier ouest » ainsi que la 

ZAC « Les Terres Rousses ». 

 

En ce qui concerne les autres 

opérations d’aménagement 

contrôlées par la chambre, 

l’aménagement du lotissement 

communal « Clos en Mont Vaux » 

est déficitaire, à hauteur de 

0,2 M€. 

 

Concernant les quatre 

lotissements formant le « Quartier 

Ouest », ceux-ci n’apportent pas 

de ressource financière directe à 

la commune, du fait de leur 

caractère privé, mais ce projet 

explique partiellement le 

dynamisme des bases fiscales de 

la commune. Toutefois, la 

procédure de mise en 

concurrence pour la concession 

d’aménagement de la ZAC dite 

« Les Poètes » (une partie du 

« Quartier ouest ») ne pouvait 

qu’être formelle du fait de la 

maîtrise foncière de cette zone 

par l’attributaire, qui aménage le 

reste du Quartier Ouest sous la 

forme de quatre lotissements 

privés.  

 
 

 

 

 

LE CENTRE HOSPITALIER LOUIS PASTEUR DE DOLE (JURA) 

La dégradation de la situation financière de l’établissement est due à la baisse significative des produits de 

son activité mais aussi à de nombreuses irrégularités constatées dans la gestion des ressources humaines 

 

 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
LA COMMUNE DE CHEVIGNY-SAINT-SAUVEUR (COTE-D’OR)  

L’examen de trois opérations d’aménagement révèle notamment des irrégularités dans la passation d’une 

concession d’aménagement ainsi que des pertes d’opportunités financières dans la commercialisation d’une 

ZAC 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Malgré une politique importante de 

désendettement (l’encours de la 

dette a diminué de plus de 12 M € 

sur la période), l’établissement reste 

très endetté et ne peut plus 

contracter de nouvel emprunt sans 

solliciter l’accord de l’ARS. Cette 

situation pèse lourdement sur ses 

projets d’investissement. 

 

Du fait de sa situation financière, 

l’établissement connaît des tensions 

de trésorerie récurrentes : son fonds 

de roulement est négatif et sa 

trésorerie n’est redevenue positive en 

2017 que grâce à une aide de l’ARS. 

En conséquence, les dettes 

d’exploitation de l’établissement 

augmentent de façon très importante 

sur la période (les dettes fiscales et 

sociales notamment dépassent 

10 M € au 31 décembre 2017). 

De plus, le choix pour assurer 

l’assistance à maîtrise d’ouvrage 

d’une entreprise ayant le même 

propriétaire que le cocontractant de 

l’attributaire ne permettait pas 

d’assurer l’impartialité du choix du 

concessionnaire.  

 

La zone d’aménagement concerté 

(ZAC) « Les Terres Rousses » quant à 

elle pourrait produire des revenus 

importants, issus de la vente des lots 

aménagés par la commune. 

Néanmoins, les refus d’autorisations 

commerciales, et, depuis la fin de 

l’année 2018, le projet de PLUi-HD, 

qui font obstacle à l’installation 

d’enseignes commerciales, 
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Créée en 2012 à l’initiative de la 

communauté de communes du 

Sud Territoire (CCST) pour 

impulser des projets de 

restructuration de sites 

industriels dans le sud du 

territoire de Belfort (le site des 

Forges de Grandvillars 

constituant sa première 

réalisation emblématique), la 

SEM a connu une croissance 

très rapide et a conduit des 

opérations très variées 

cherchant à favoriser chaque 

fois que possible le maintien de 

l’activité et de l’emploi dans le 

territoire intercommunal, au 

risque d’intervenir parfois en 

dehors de son objet social. Fin 

2018, après seulement six 

années d’existence, elle gérait 

une surface d’environ 40 000 m2 

de bâtiments industriels, 

tertiaires ou à vocation 

artisanale, qu’elle louait après 

les avoir réhabilités, restructurés, 

requalifiés, voire reconstruits. 

 

Son activité très soutenue a 

permis à la SEM SUD de 

présenter des comptes à 

l’équilibre en 2017 et 2018, la 

croissance de son chiffres 

d’affaires permettant de faire 

face à la hausse de ses charges.  

 

L’équilibre du compte de 

résultat enregistré au cours des 

deux derniers exercices ne doit 

pas faire oublier le caractère 

structurellement fragile de la 

situation bilancielle de la SEM 

Sud Développement, qui 

présente un fonds de roulement 

et une trésorerie constamment 

négatifs sur la période et un 

endettement très important par 

rapport à son niveau de 

capitalisation. Cette situation 

n’est pas exceptionnelle pour 

une SEM patrimoniale dans une 

phase de constitution de son 

patrimoine où l’amortissement 

des emprunts mobilisés, les 

Mairie de Chevigny-Saint-Sauveur 
Photo CRCBFC 

 
  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

   
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
LA SEM SUD DEVELOPPEMENT (TERRITOIRE-DE-BELFORT)  

Un développement de l’activité réalisé au prix d’un endettement très important. Une situation fragile qui va 

requérir une grande vigilance dans les choix de gestion à venir 

 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  

charges financières et 

l’amortissement du patrimoine 

pèsent défavorablement sur le 

résultat comptable et sur la 

trésorerie de l’entreprise. Mais la 

SEM Sud Développement ne devrait 

pas voir sa trésorerie s'améliorer 

très significativement tant qu’elle 

n’aura pas remboursé une part 

importante des emprunts qu’elle a 

souscrit soit, toutes choses étant 

égales par ailleurs, pas avant 2033 

(fin du remboursement des 

emprunts souscrits pour la 

restructuration du site des Forges 

en 2012). 

 

Dans ses choix d’investissement à 

venir, la SEM Sud Développement 

doit donc continuer de faire du 

maintien d’une situation de 

trésorerie soutenable un critère 

central de sa gestion. A fortiori dans 

un contexte où la durée moyenne 

de ses principaux baux ne lui assure 

qu’une visibilité limitée sur son 

chiffre d’affaires. 

 

 

constituent un risque pour le 

développement de cette ZAC.  

 

Pour la commercialisation des lots 

les plus importants, la commune a 

signé des compromis de vente 

avec une société qui poursuit 

l’objectif de revendre ces terrains.  

Les écarts importants entre les prix 

d’achat et de revente pour les deux 

opérations aujourd’hui finalisées 

 

attestent que la commune a 

vendu ces lots en dessous de leur 

valeur réelle de marché et que la 

vente à cette société a représenté 

une perte d’opportunité financière 

pour elle.  

Désormais, les obstacles au 

développement commercial de la 

zone remettent en cause la valeur 

élevée des lots. 
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 LA SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES LOCALES EN BOURGOGNE-FRANCHE- COMTE 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Les travaux menés en commun par 

la Cour des comptes et les 

chambres régionales connaissent un 

fort développement. 

 

Pour faciliter ces travaux, la loi a 

étendu les attributions des 

formations collégiales mises en 

place pour les travaux communs. 

 

La loi confie à ces formations inter 

juridictions la responsabilité de 

statuer sur les orientations de leurs 

travaux, de conduire les vérifications 

et de délibérer sur leurs résultats.  

La participation de la chambre aux travaux communs des juridictions 

financières et à l’évaluation des politiques publiques 

Dans le cadre des travaux des 

juridictions financières consacrés 

aux finances locales, la chambre a 

dressé quelques constats régionaux 

éclairant la situation des collectivités 

de son ressort. Ces constats, qui 

concernent l’année 2018, ont été 

présentés lors de la conférence de 

presse du 24 septembre 2019. 

 

Il apparaissait que la situation 

financière des collectivités 

territoriales du ressort de la 

chambre régionale évoluait en 2018, 

à quelques nuances près, selon les 

mêmes tendances que celles 

observées au niveau national. 

 

Le desserrement de la contrainte 

financière imposée par l’Etat aux 

collectivités territoriales entre 2013 

et 2017 contribuait à l’amélioration 

de la situation des finances des 

collectivités prises dans leur 

ensemble, ce constat étant valable 

pour toutes les strates (bloc 

communal, région, département). 

Cette amélioration résultait à la fois 

à la fin de la baisse des transferts 

financiers de l’Etat, conjuguée avec 

la dynamique de la fiscalité et aux 

efforts de gestion poursuivis par les 

collectivités, dans le contexte du 

plafonnement de l’évolution des 

dépenses de fonctionnement des 

322 collectivités ayant les budgets 

les plus importants à 1,2% de 

progression (contrat financier passé 

par l’Etat avec ces collectivités : en 

Bourgogne-Franche-Comté, 15 

collectivités sont concernées par 

l’encadrement de leurs dépenses de 

fonctionnement : la région, les 8 

départements, les communes de 

Dijon, de Besançon et leurs EPCI, la 

commune de Belfort et la 

communauté d’agglomération du 

Pays de Montbéliard. 

 

- les finances publiques locales 

- les rémunérations et le temps de 

travail des personnels de la 

sécurité civile y compris les SDIS 

- la gestion des piscines et des 

centres aquatiques publics 

- la gestion des opérations 

funéraires par les collectivités 

territoriales 

- le personnel infirmier à l’hôpital 

- les transports express régionaux 

- la protection de l’enfance 

- l’expérimentation de la 

certification des comptes locaux 

- la territorialisation de la politique 

du logement  

- les actes et consultations 

externes dans les hôpitaux  

- l’accès aux services publics dans 

les territoires ruraux. 

 

LES ENQUETES COMMUNES 
Au cours de l’année 2019, la chambre Bourgogne-Franche-Comté a participé 

à des enquêtes communes sur les thèmes suivants : 
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L’amélioration des marges de 

manœuvre financières avait été 

mise à profit par toutes les strates 

de collectivités, plus pour 

augmenter leurs dépenses 

d’investissement que pour réduire 

leur dette.  

 

Les collectivités du bloc communal 

participaient au regain des 

dépenses d’investissement constaté 

au niveau national en 2017 (entre 8 

et 9% d’augmentation pour les 

communes et les 

intercommunalités) favorisé par 

l’appréciation et/ou la stabilisation 

de leur capacité d’autofinancement, 

à un moment du cycle électoral où 

les investissements s’accélèrent et 

dans un contexte où l’accès aux 

financements bancaires restait aisé.  

 

Les huit départements partageaient 

les mêmes caractéristiques que ceux 

de la moyenne nationale : 

l’augmentation relativement 

modérée de leurs dépenses sociales 

et le bénéfice de recettes fiscales 

relativement dynamiques avaient 

permis de stabiliser leur situation 

financière. Leurs dépenses 

d'investissement progressaient pour 

la première fois depuis de 

nombreuses années (de 2% 

environ). 

 

La région Bourgogne-Franche-

Comté connaissait quant à elle une 

légère dégradation de ses ratios 

financiers, en ayant eu recours à 

l’emprunt alors que son 

autofinancement est en baisse. Elle 

conservait néanmoins, fin 2018 une 

situation financière très favorable.  

 

La plupart des rapports de contrôle 

publiés par la chambre régionale 

des comptes de Bourgogne Franche 

Comté au cours de l’année 2019 

illustraient ce constat d’une 

amélioration de la situation 

financière des collectivités 

territoriales (commune de Sens, 

communauté d’agglomération du 

Grand Sénonais, commune 

d’Auxerre, commune de Gray, 

et permet à la collectivité d’adopter 

des mesures d’économie avant que 

la situation ne se dégrade trop 

(commune de Vaux les St Claude, 

communauté de communes du Pays 

Riolais ).  

Dans d’autres cas, la situation 

financière de l’organisme contrôlé 

étant déjà très compromise, les 

ajustements proposés par la 

chambre ne peuvent faire 

l’économie de mesures plus 

radicales (hausse des impôts, baisse 

voire suppression de services 

(Commune de Larians et Munans, 

Commune de Dommartin, 

Communauté de communes Yonne 

Nord, ou encore Commune de 

Rosoy). 

 

commune de Delle ou encore de la 

commune d’Héricourt). 

Au-delà de ces constats qui 

rejoignent l’approche statistique du 

rapport sur les finances publiques 

locales de la Cour, la chambre est 

confrontée, à travers ses contrôles, 

et tout particulièrement sa mission 

de contrôle budgétaire, à des 

situations beaucoup plus 

contrastées. Très souvent, les 

contrôles budgétaires réalisés par la 

CRC sur saisine du préfet, révèlent 

des situations financières tendues. 

La chambre, est ainsi régulièrement 

chargée de proposer des plans 

pluriannuels de redressement des 

collectivités concernées. 

Dans certains cas, l’intervention de 

la chambre a un caractère préventif 

PRESENTATION DE LA FIJ FINANCES PUBLIQUES 
LOCALES - 12 FEVRIER 2019 

MM. Jean-Michel Thornary, conseiller-maître et président de la 

FIJ Finances publiques locales et Sébastien Doumeix, rapporteur 

extérieur à la Cour ont présenté le nouveau cadre du rapport sur 

les finances publiques locales applicable à partir de 2019 

(premier fascicule du rapport rendu en juin N à destination du 

parlement pour la préparation du budget N+1, suivi d’un second 

fascicule publié à l’automne sur le ou les thèmes de contrôle de 

l’année). La présentation a été suivie d’un échange avec les 

équipes de contrôle sur l’association des chambres régionales 

aux travaux de la FIJ et sur des sujets de préoccupation pouvant 

inspirer de futures enquêtes de la FIJ. 

 

 
Pierre Van Herzele, Jean-Michel Thornary, Sébastien Doumeix 
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 LA REFORME TERRITORIALE : LA FUSION DES REGIONS  

       BOURGOGNE ET FRANCHE-COMTE : LES POINTS ESSENTIELS  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Le rapport public thématique de la 

Cour des Comptes relatif aux 

finances publiques locales pour 

2019 a dressé un bilan provisoire de 

la fusion des régions intervenue au 

1er janvier 2015. Ce rapport est 

basé sur les contrôles réalisés en 

2018 par les chambres régionales 

des comptes sur la gestion de 

14 régions.  

 

La région Bourgogne-Franche-

Comté a été contrôlée dans le cadre 

de cette enquête nationale. La 

chambre a examiné les conditions 

de création de la nouvelle région, 

sous l’angle de l’organisation des 

services, des choix de gestion, de 

l’harmonisation des politiques 

publiques et interrogé les coûts et 

les économies induits par cette 

réforme. 

 

La mise en place de la nouvelle 

région Bourgogne-Franche-Comté 

s’est déroulée sans incident majeur, 

grâce à la qualité de la préparation 

et à la mobilisation des exécutifs et 

des services des deux anciennes 

régions tout au long de l’année 

2015, précédant la fusion. 

 

Les premiers choix d’organisation 

retenus par la nouvelle région ont 

été marqués par la volonté de 

garantir un équilibre entre Dijon et 

Besançon, débouchant sur une 

organisation des services sur les 

sites des deux anciennes capitales 

régionales.  

Si cette organisation bi-site a 

constitué un compromis 

pragmatique qui a permis d’éviter 

une mobilité géographique 

imposée à large échelle et des 

dépenses d’adaptation lourdes des 

locaux pour la région, elle a 

supposé le changement de poste 

d’un grand nombre d’agents entre 

directions ou au sein d’une même 

direction et elle imposera de 

manière pérenne aux encadrants 

des contraintes de déplacements 

entre Besançon et Dijon. 

La fusion a eu des conséquences 

financières significatives au cours 

des premières années de sa mise en 

œuvre (coûts de transition), que la 

chambre a évaluées, en l’absence 

d’un suivi formalisé par la 

collectivité, à 23 M€ environ (dont 

17 M€ correspondant à l’acquisition 

d’un bâtiment permettant de 

regrouper les services bisontins de 

la région sur un seul site, près de la 

gare Viotte, à compter de 2020). De 

manière pérenne, elle pèsera sur le 

budget régional, notamment du fait 

de l’harmonisation du régime 

indemnitaire des agents, de la 

revalorisation des indemnités des 

élus et des coûts liés au 

fonctionnement bi-site (impact 

budgétaire annuel de l’ordre de 

3,5 M€). 

 

La chambre a pu aussi relever que 

les efforts d’économies réalisés par 

la région (le domaine des achats et 

dans celui des moyens généraux de 

l’administration), évaluées à environ 

1,5 M€, comme celles projetées par 

la région (3,5 M€ sur divers marchés 

de biens et de fournitures à venir), 

portaient à ce stade sur des 

montants non significatifs par 

rapport à un total de charges de 

gestion du budget régional de plus 

de 882 M€ (2017). 

 

Les contraintes organisationnelles 

générées par la fusion, si elles ont 

pesé sur le fonctionnement de la 

collectivité, n’ont pas empêché le 

déploiement des nouvelles 

politiques régionales (la région est 

en charge depuis 2017 de la 

compétence transports interurbain 

et scolaire, gérée auparavant par les 

départements, elle a vu par ailleurs 

ses prérogatives élargies en matière 

de développement économique). 

 

L’exécutif régional a revendiqué un 

volontarisme dans la quasi-totalité 

des domaines de compétence de la 

collectivité : transports, sport et 

culture, jeunesse, économie, 

formation, transition énergétique, 

soutien aux territoires ruraux et 

métropolitains. Dans l’ensemble de 

ces politiques publiques, les 

ambitions régionales se sont 

matérialisées soit par l’extension à 

l’échelle de la Bourgogne-Franche-

Comté de dispositifs préexistants 

dans une seule des deux régions 

(notamment en matière de politique 

en faveur de la jeunesse), soit par le 

lancement de nouveaux dispositifs 

d’intervention (aides à l’agriculture, 

service public de l’efficacité 

énergétique, soutien à l’immobilier 

d’entreprise), ou encore par le 

renforcement du niveau 

d’intervention de la région 

(formation professionnelle avec 

l’adhésion au plan national 

d’investissement dans les 

compétences ; transports publics 

avec l’objectif de promouvoir une 

mobilité « partout et pour tous »). 

Elles se sont incarnées aussi dans 

l’objectif d’une forte hausse des 

dépenses d’investissement, déjà à 

l’œuvre en 2017 et 2018 (+ 25 % 

par rapport à 2015), avec un 

maximum anticipé à + 50 % en 

2020 (par rapport à 2015). 

 

Dans le contexte de révision 

générale des politiques régionales 

auquel a conduit la fusion, la 

chambre a regretté que la 

collectivité n’ait pas procédé à une 

évaluation d’impact systématique 

de ses choix de politiques 

publiques. Elle a noté par ailleurs 

que l’information communiquée à 

l’assemblée délibérante à ce sujet 

avait été souvent très partielle et 

recommandé à la région de mieux 

informer l’assemblée délibérante 

dans ce domaine, en amont de la 

prise de décision. 
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 LES TRANSPORTS EXPRESS REGIONAUX (TER) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’un des deux rapports rendus 

publics en 2019 et relatifs au 

contrôle des comptes et de la 

gestion de la région Bourgogne-

Franche-Comté a porté sur les 

Transports Express Régionaux (TER), 

entre 2014 et 2018.  

Il s’est inscrit dans le cadre d’une 

enquête commune à la Cour des 

comptes et aux chambres 

régionales des comptes (CRC). 

 

 

LES POINTS ESSENTIELS 

 

Avec 2 813 289 habitants au 

1er janvier 2018, la région 

Bourgogne-Franche-Comté se situe 

à la onzième place (sur 13) en 

France métropolitaine. La région est 

aussi la moins dense de métropole 

(hors Corse) et la population 

exprime une forte demande de 

mobilité, notamment dans les zones 

peu denses et rurales. 

 

En tant qu’autorité organisatrice 

aujourd’hui responsable de la quasi-

intégralité de la mobilité 

interurbaine, la région Bourgogne-

Franche-Comté souhaite prendre en 

compte ces besoins identifiés dans 

son périmètre d’intervention. Elle 

s’est engagée à favoriser 

« la mobilité partout et pour tous », 

c’est-à-dire permettre à l’usager de 

pouvoir trouver « le bon moyen de 

transport, au bon endroit, au bon 

moment à un coût et un prix 

acceptables ».  

La mise en œuvre de cet objectif 

s’inscrit dans la démarche plus large 

d’élaboration du schéma régional 

d’aménagement, de développement 

durable et d’égalité du territoire 

(SRADDET). Le SRADDET dénommé 

« Ici 2050 » par la collectivité doit 

devenir le nouveau cadre de la 

planification régionale en matière 

d’aménagement du territoire, 

intégrant plusieurs politiques 

sectorielles, en particulier en 

matière d’infrastructures et de 

transports. Il a été noté lors de 

l’instruction que le SRADDET allait 

être adopté au-delà de la limite 

fixée au 28 juillet 2019. 

 

En termes d’investissement, la 

chambre recommande à la région 

Bourgogne-Franche-Comté de 

définir un programme pluriannuel 

d’investissements prioritaires tenant 

notamment compte de l’état des 

lignes ferroviaires, de leur utilité 

collective et des objectifs 

d’aménagement du territoire. La 

réalisation d’une telle 

programmation financière s’avère 

d’autant plus utile que le réseau TER 

comporte une part importante de 

« petites » lignes, classées « UIC 7 à 

9 » par SNCF Réseau, dont 

l’entretien doit faire l’objet d’une 

attention particulière.  

En effet, un diagnostic du 

gestionnaire d’infrastructures fait 

état d’un risque de limitation de 

l’exploitation voire de fermeture de 

certaines lignes, en l’absence 

d’investissements supplémentaires 

dans les prochaines années. 

 

En termes d’offre, la région propose 

un niveau moyen de transport 

ferroviaire (ramené au nombre 

d’habitants) supérieur aux autres 

régions françaises. Cette offre n’a 

pas connu d’évolution marquée 

entre 2012 et 2017. En revanche, le 

nombre de voyageurs par kilomètre 

a connu une baisse significative 

entre 2012 et 2016, plus accusée en 

Bourgogne qu’en Franche-Comté. 

La reprise de la fréquentation, 

observée en 2017, devra être 

confirmée pour valider les options 

définies par l’exécutif régional. 

 

La diminution tendancielle du trafic 

TER sur la période a des impacts 

financiers pour le conseil régional. 

Entre 2012 et 2017, la contribution 

financière régionale octroyée à 

SNCF Mobilités a connu une hausse 

quasi-constante pour atteindre près 

de 234 millions d’euros en 2017. 

Cette hausse provient pour 

l’essentiel de l’augmentation des 

montants des charges payées « au 

réel » (C2) par l’autorité 

organisatrice, ainsi que par la baisse 

des recettes observée sur la majeure 

partie de la période. 

 

Sur la période écoulée, la chambre 

relève la commande par la 

collectivité, en 2015, d’un audit 

externe de reconstitution des coûts 

de SNCF Mobilités, contesté par 

La période 2015-2017 est a été 

marquée par une grande 

modification du périmètre des 

recettes et des dépenses de la 

région, conséquence de la réforme 

territoriale et des transferts des 

compétences. Elle a été également 

caractérisée par la stabilité des 

ratios financiers de la collectivité, 

qui restaient très satisfaisants, fin 

2017, avec cependant une légère 

érosion de l’épargne et une hausse 

modérée de l’endettement régional. 

Ce, en dépit des coûts induits par la 

fusion, par les transferts de 

compétence et malgré la forte 

hausse des dépenses 

d’investissements enregistrée entre 

2015 et 2017, notamment en faveur 

du patrimoine des lycées.  

La situation financière de la 

collectivité, telle qu’elle était 

anticipée pour la fin de l’exercice 

2018, ne dérogerait pas à ce 

constat. 
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 L’EXPERIMENTATION DE LA CERTIFICATION DES COMPTES PUBLICS LOCAUX 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

l’entreprise ferroviaire. Pour l’avenir, 

la chambre recommande à la région 

Bourgogne-Franche-Comté 

d’exercer son droit d’audit, prévu 

dans le document contractuel, afin 

de disposer d’une meilleure 

traçabilité des charges qu’elle 

supporte. 

La région Bourgogne-Franche-

Comté a adopté par délibération du 

25 mai 2018 la « convention pour 

l’exploitation et le financement du 

service public de transport ferroviaire 

de voyageurs (2018-2025) ». Celle-ci 

s’inscrit dans une stratégie de 

reconquête en matière de mobilité 

ferroviaire. 

 

La délibération annonce ainsi un 

développement de l’offre 

ferroviaire, avec 37 trains 

supplémentaires mis en place dès 

les services annuels 2018 et 2019. 

Dans la nouvelle convention, 

l’exploitant s’engage notamment de 

manière pluriannuelle en matière de 

recettes, ce qui constitue une 

innovation au regard des 

précédents documents contractuels. 

Les deux acteurs du transport public 

régional espèrent bénéficier des 

effets de leur nouvelle politique 

tarifaire lancée en 2017, ainsi que 

de la lutte renforcée contre la 

fraude. Nonobstant l’augmentation 

annoncée de l’offre TER et donc des 

coûts que cela induit, la région 

prévoit une baisse progressive de sa 

contribution financière versée 

chaque année à SNCF Mobilités, en 

euros constants entre 2018 et 2025. 

 

La chambre prend acte de cette 

politique régionale de 

développement de l’activité TER, et 

de la limitation des dépenses 

anticipée d’ici à 2025. Elle invite 

cependant l’autorité organisatrice à 

s’assurer de manière périodique de 

la réalité de ses prévisions 

financières en la matière. 

Lors de l’assemblée régionale du 

25 mai 2018, la collectivité 

territoriale a également voté une 

délibération relative à sa stratégie 

d’acquisition du matériel roulant 

afin de rajeunir le parc qui était le 

plus âgé de France en 2015. À cet 

égard, la chambre recommande à la 

région de poursuivre cette politique 

de renouvellement du matériel 

roulant, permettant d’homogénéiser 

le parc tout en améliorant sa 

fiabilité ainsi que sa disponibilité. 

Photo CRCBFC 

 

Depuis 2017, la chambre régionale 

des comptes Bourgogne-Franche-

Comté accompagne, en lien avec la 

Cour, la communauté 

d’agglomération du Grand Dole 

(CAGD) qui est engagée dans 

l’expérimentation de la certification 

des comptes publics locaux. Cette 

expérimentation, décidée par le 

législateur en 2015 s’inscrit dans un 

ensemble de travaux menés au 

niveau national qui visent à 

améliorer la fiabilité des comptes 

des collectivités territoriales et à 

moderniser les règles comptables 

applicables au secteur public local. 

 

En 2019, la chambre régionale a 

poursuivi ses travaux d’audits 

comptables menés en collaboration 

avec la CAGD pour préparer la 

collectivité à la certification 

expérimentale de ses comptes. Elle 

a pu notamment constater les 

progrès réalisés par la communauté 

d’agglomération depuis 2017 en 

matière de renforcement du son 

contrôle interne comptable et 

financier, de structuration de ses 

systèmes d’information, et de 

fiabilité de ses comptes. Toutes ces 

actions mises en œuvre permettront 

à la CAGD de faciliter l’intervention 

des commissaires aux comptes, 

effective à partir de 2020, jusqu’à la 

fin de l’expérimentation en 2023. 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2019  Ι  23 
 

 
 
 

 LES ACTES ET CONSULTATIONS EXTERNES (ACE) À L’HÔPITAL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

La CRC Bourgogne-Franche-Comté 

a participé en 2019 à l’enquête 

lancée par la Sixième Chambre de la 

Cour en lien avec les chambres 

régionales des comptes dans le 

cadre de la FIJ sur les actes et 

consultations externes à l’hôpital 

(FIJ ACE) sur la période 2013-2017 

et dont la synthèse des travaux 

figure au Rapport annuel sur 

l’application des lois de financement 

de la sécurité sociale (RALFSS) 2019. 

 

Les analyses de la CRC Bourgogne 

Franche Comté se sont portées sur 

deux établissements hospitaliers de 

la région : le Centre Hospitalier 

« Louis Pasteur » de Dole (39100) et 

le Centre hospitalier régional 

universitaire Dijon Bourgogne 

(21000). Les études réalisées sur ces 

deux établissements, bien que 

différents quant à leur taille (budget 

de près de 600M€ en 2017 pour le 

CHU, près de 80M€ pour le CH 

Louis Pasteur) ont fait apparaitre de 

nombreuses similitudes en matière 

de gestion des ACE à l’hôpital, à 

l’instar des constats réalisés au 

niveau national par la Cour et les 

CRC ayant participé à cette enquête 

commune aux juridictions 

financières. 

 

Ainsi en matière d’activité, si la 

chambre a pu constater une 

augmentation du nombre des ACE 

et une évolution des recettes avec 

un montant des recettes pour 100 

consultations1 qui a progressé sur la 

période (+ 4,13% au CH de Dole et 

+ 7,38% au CHU), le constat réalisé 

est celui d’une activité qui reste 

fortement déficitaire sur les deux 

établissements compte tenu des 

coûts qui y sont associés. 

 

De même, un constat identique a pu 

être réalisé quant au suivi et au 

pilotage de l’activité ACE, lesquels 

apparaissent réduits avec des outils 

de comptabilité analytique 

insuffisants ne permettant pas de 

connaitre véritablement les charges 

liées, une absence d’indicateurs de 

suivi concernant la typologie de la 

patientèle prise en charge et la 

qualité de celle-ci. 

 

En matière de parcours patient, 

aucun des deux établissements n’a 

centralisé l’activité en un lieu 

unique, celle-ci étant totalement 

dispersée dans la quasi-totalité des 

services sur le CH de Dole, alors que 

le choix a été fait au CHU de mettre 

en place des guichets uniques à 

chaque étage du bâtiment.  

 

Enfin des analyses ont également 

été conduites sur l’activité libérale 

au sein des établissements. Des 

constats similaires sont également 

faits à ce niveau avec des 

améliorations à conduire sur les 

deux structures quant à la régularité 

des contrats en vigueur, au respect 

par les médecins exerçant une 

activité libérale de la répartition 

réglementaire entre activité 

publique et activité libérale, et à la 

complétude de l’information 

donnée au public quant à l’exercice 

de l’activité libérale au sein des 

établissements. 

 

1 Indicateur permettant de mesurer la productivité financière du plateau de  

   consultations externes. 
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35
saisines budgétaires

43 
avis rendus

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Articles Nature de l’article Nombre d’avis  

L. 1612-2 du CGCT Budget non voté dans le délai légal 8 

L. 1612-5 du CGCT Budget voté en déséquilibre  17 

L. 1612-12 du CGCT Rejet des comptes administratifs 6 

L. 1612-14 du CGCT Déficit important du compte administratif 6 

L. 1612-15 du CGCT Insuffisance des crédits pour dépenses obligatoires 6 

 

 
 
 

Une mission originale 

Conséquence des lois de 

décentralisation, les décisions 

budgétaires des collectivités 

territoriales ne sont plus soumises à 

un contrôle préalable de l’autorité 

préfectorale. Dans le cadre du 

contrôle de la légalité des actes des 

collectivités territoriales, le préfet 

peut saisir la chambre de la 

situation budgétaire d'une 

collectivité ou d'un établissement 

public. Au titre de cette mission de 

nature administrative, la chambre 

intervient en qualité d’autorité 

indépendante. Elle formule des avis. 

Les dossiers de contrôle budgétaire 

sont traités en priorité car la loi 

exige que les avis soient rendus 

dans un délai très court (un mois 

dans la plupart des cas). 

 

Les différents types de saisines 

relatives aux actes budgétaires 

Lorsqu’une collectivité n’a pas voté 

son budget dans les délais, ou que 

celui-ci n’a pas été adopté en 

équilibre réel, ou encore qu’un 

déficit significatif apparaît à la 

clôture de l’exercice, le préfet saisit 

la chambre. Celle-ci intervient alors 

pour doter la collectivité d’un 

budget aussi rapidement que 

possible, dans le premier cas, ou 

pour proposer des mesures de 

rétablissement de l’équilibre 

budgétaire et de résorption du 

déficit, dans les deux autres cas. 

De même, lorsque les crédits 

nécessaires à l’acquittement d’une 

dépense obligatoire n’ont pas été 

inscrits au budget, la chambre peut 

être saisie par le préfet, le 

comptable ou le créancier. Elle est 

alors amenée à apprécier le 

caractère obligatoire de la dépense 

et à adresser, le cas échéant, une 

mise en demeure à l’organisme 

concerné d’inscrire les crédits 

nécessaires à son budget. 

 

Les autres interventions spécifiques 

de la chambre 

D’autres types de saisines sont 

mises en œuvre selon des règles de 

procédures similaires à celles 

régissant le contrôle des actes 

budgétaires. Le préfet peut 

demander un avis sur l'équilibre 

économique d'un marché ou d'un 

contrat de délégation de service 

public. Il est également fondé à 

interroger la chambre sur les 

conséquences financières des 

délibérations des sociétés 

d'économie mixte locales.  

Le directeur de l'agence régionale 

de santé est également fondé à 

saisir la chambre des situations 

financières dégradées des hôpitaux, 

en application du code de la santé 

publique. 

Le contrôle des actes budgétaires 

En 2019, le nombre de saisines 

budgétaires est resté aussi élevé 

qu’en 2016 et 2017. Avec 35 

saisines et 43 avis, l’activité de 

contrôle budgétaire rapportée au 

nombre de magistrats en 

fonction est une des plus élevée 

de France métropolitaine. Au-

delà des huit saisines concernant 

des budgets non votés, il peut 

être noté le nombre important 

de saisines relatives à des 

budgets votés en déséquilibre ou 

des comptes administratifs en 

déficit. Les 23 avis rendus en la 

matière, qui représentent plus de 

la moitié du total, illustrent 

l’augmentation des tensions 

budgétaires constatée depuis 

2016, notamment dans les plus 

petites collectivités. 
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Située dans la Nièvre, la commune 

rurale de Dommartin s’est lancée 

dans une opération 

d’investissement conséquente, la 

construction d’une salle 

multiculturelle d’un coût total 

d’1 M€. Le recours à l’emprunt 

(0,6 M€) pour compléter le 

financement de cet équipement 

grève durablement les finances 

communales. 

Placée sous surveillance dès 2015 

(plan pluriannuel de redressement 

proposé par la chambre), la 

commune était parvenue, à la 

faveur d’une cession immobilière au 

cours de l’année 2016, à rétablir 

l’équilibre de son budget.  

Pour autant, le maintien d’une 

annuité lourde de la dette ainsi que 

les charges de fonctionnement 

élevées ont conduit la chambre à 

proposer un nouveau plan 

pluriannuel au cours de l’année 

2018, amendé en 2019 en raison du 

caractère insuffisant des mesures 

Dommartin : une commune rurale en difficulté financière à la suite de la réalisation d’une salle 
multiculturelle 

prises par la commune pour 

résorber le déficit. 

Le plan est axé sur des économies 

tant en fonctionnement qu’en 

investissement, ainsi que sur une 

augmentation progressive de la 

fiscalité directe locale ; l’objectif 

étant de parvenir à un retour à 

l’équilibre en 2022 au plus tard. 

La préfète de la Nièvre a réglé le 

budget 2019 de la commune en 

suivant les propositions formulées 

par la chambre dans son avis1.  

1 Avis n°19-CB-29 du 2 juillet 2019 

 

La chambre régionale des comptes 

avait été saisie en 2018 par le préfet 

de l’Yonne du déficit excessif du 

compte administratif 2017 de la 

communauté de communes Yonne 

Nord, où l’on observait notamment 

un financement des charges de 

fonctionnement par l’emprunt. Elle 

avait alors proposé un plan 

pluriannuel de redressement visant 

à un retour à l’équilibre en 2021.  

Dans le cadre du suivi de ce plan de 

redressement, la chambre a 

constaté dans son avis du 29 mai 

2019 que les mesures adoptées au 

titre de l’exercice 2019 étaient 

suffisantes. Ces mesures n’étaient 

pourtant pas intégralement celles 

préconisées par la Chambre, qui  

souhaitait notamment  une 

diminution plus importante des 

dépenses de fonctionnement ; 

toutefois,  une hausse  des taux de 

la fiscalité ( les taux d’imposition 

des taxes foncières et d’habitation 

ont été multipliés par 2,5) et un 

abondement de la dotation globale 

de fonctionnement avaient  permis 

de corriger partiellement le 

déséquilibre de la section de 

fonctionnement, la faisant rentrer 

dans l’épure du plan de 

redressement ; en ce qui concerne 

la section d’investissement,  la 

chambre constatait que des crédits 

étaient inscrits au BP 2019 en 

dépenses qui ne correspondaient à 

aucun projet d’investissement  et ne 

devaient donc pas être retenus.  

Au vu de ce constat, la chambre a 

invité la communauté de communes 

à poursuivre la mise en œuvre de 

son redressement, précisant que 

dans la mesure où ses dépenses de 

fonctionnement seraient maîtrisées 

a minima en les stabilisant au 

niveau de l’exercice 2018 et ses 

recettes pérennisées, la 

communauté de communes Yonne 

Nord pourrait envisager un retour à 

l’équilibre dès l’issue de l’exercice 

2020. Elle recommandait également 

l’adoption d’une décision 

modificative du budget 2019 allant 

dans le sens des préconisations 

nouvelles de la chambre, celles-ci 

prenant en compte une situation 

bien différente de celle examinée en 

2018. 

La chambre régionale des comptes 

suivra jusqu’à son terme le plan de 

redressement de la communauté de 

communes, formulant chaque 

année un avis sur son budget. 

 

Le budget particulièrement contraint d’une communauté de communes à laquelle la CRC avait proposé 
en 2018 un plan de redressement 

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/commune-de-dommartin-nievre-5
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En 2019, la chambre a été saisie 

pour la troisième fois2 par le Préfet 

de l’Yonne au titre du déséquilibre 

du budget de la commune de 

Rosoy, sur le fondement des articles 

L. 1612-4 et L. 1612-5 du Code 

Général des Collectivités 

Territoriales.  

Cette commune présente en effet 

une situation financière 

relativement dégradée, une section 

de fonctionnement faiblement 

excédentaire, des dépenses 

d’équipement importantes et un 

endettement élevé générant une 

capacité d’autofinancement nette 

négative et des difficultés de 

trésorerie récurrentes.  

En 2015, la commune a contracté un 

prêt relais de 450 000 € sur trois 

ans. Etant dans l’impossibilité de le 

rembourser en 2018, elle en a alors 

souscrit un nouveau (mêmes 

montant et taux) sur un an afin de 

rembourser le premier. En 2019, elle 

n’était pas plus en mesure de le 

rembourser. 

Le nouveau contrat proposé, d’un 

même montant mais étalé sur une 

durée de 25 ans est davantage 

compatible avec la situation 

financière de la commune.  

La chambre lui a toutefois 

recommandé dans son avis de 

poursuivre ses efforts de diminution 

de ses dépenses de 

fonctionnement, de limiter à l’avenir 

le recours à l’emprunt et d’adapter 

le montant de ses investissements à 

ses capacités de financement.  

Un prêt à long terme compatible avec la situation financière de la commune de Rosoy 

2 Les deux précédentes saisines datent  

   de 2015 et de 2018  

 

Cela a été le cas en 2019 à la suite 

d’une saisine budgétaire concernant 

la commune d’Abergement-la-

Ronce (39). La chambre a constaté 

que la commune se trouvait dans 

une situation structurellement 

suréquilibrée puisque d’une part 

cette dernière constatait, chaque 

année dans ses comptes, des 

recettes qui s’avéraient très 

supérieures à ses dépenses, et que 

d’autre part le conseil municipal 

n’avait pas défini de programme 

d’investissements particuliers qui 

pourrait justifier une mise en 

réserve visant à constituer des 

besoins de financement importants. 

Il apparaissait ainsi que le fonds de 

roulement de la commune 

augmentait chaque année sans 

justification. 

La chambre constatait dans le 

même temps que le produit des 

taxes foncières et d’habitation était 

prévu au budget pour 528 873 €, 

que ce montant correspondait à 

une recette par habitant égale à 

608 € soit près du double de la 

moyenne nationale pour les 

communes comparables qui 

s’établissait à 307 €.  La Chambre a 

donc proposé de prévoir au budget, 

pour les taxes foncières et 

d’habitation, un produit basé sur la 

moyenne nationale, ce qui 

impliquait de diminuer les taux de 

fiscalité en conséquence. Au terme 

de la procédure, le préfet du Jura a 

suivi la proposition de la chambre. 

Dans certaines situations, la Chambre peut proposer de diminuer les taux de la fiscalité directe locale 
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 Le suivi des recommandations 

Le but du législateur a été, à l’instar 

de ce qui avait déjà été réalisé pour 

les rapports de la Cour des Comptes 

en 2011, de formaliser le suivi des 

observations formulées par les CRC. 

Ce souci de transparence répond 

notamment aux engagements 

internationaux de la France dans le 

cadre des instances nationales et 

régionales des institutions de 

contrôle des finances publiques, 

INTOSAI et EURORAI. 

 

La démarche instituée par la loi 

NOTRé se construit en plusieurs 

étapes. Après une phase 

d’instruction et de contradiction 

durant laquelle l’ordonnateur de la 

collectivité territoriale ou de l’EPCI 

échangent sur les points de contrôle 

des comptes et de la gestion, la CRC 

notifie son rapport d’observations 

définitives. Suite à la présentation 

du rapport à l’organe délibérant lors 

de sa première séance suivant la 

notification, le rapport est publié 

par la chambre et accessible à tous 

les citoyens. La chambre formule 

non seulement des observations, 

mais également des 

recommandations dont elle suit 

l’effectivité de la réalisation lors des 

contrôles subséquents.  

 

Depuis 2015, l’ordonnateur de la 

collectivité contrôlée est également 

tenu de produire un rapport de suivi 

de ces observations, souvent limité 

aux recommandations. Il convient 

d’ores et déjà de souligner que dans 

certaines collectivités, ce suivi 

dépasse celui des recommandations 

L’article L. 243-9 du code des juridictions financières, issue de la loi portant nouvelle organisation 

territoriale de la République (loi NOTRé) du 7 août 2015, dispose que les ordonnateurs des collectivités 

territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 

présentent, dans un délai d’un an, un rapport relatif aux actions entreprises à la suite des observations 

formulées par les chambres régionales des comptes (CRC) dans leurs rapports d’observations définitives 

(ROD). 

pour se muer en une réelle revue 

d’audit, bonne pratique que la 

chambre engage à suivre. Les 

ordonnateurs adressent ensuite 

leurs rapports de suivi au Président 

de la chambre, qui, après cotation 

des items, synthétise l’ensemble de 

ceux-ci. Ce nouveau rapport, établi 

au niveau du ressort régional, a trois 

usages. Il est tout d’abord rendu 

public par la CRC, ensuite 

communiqué à la Cour des comptes 

qui reprend les thèmes saillants au 

niveau national et les rend à son 

tour publics au rapport public 

annuel, et sert enfin de support à 

l’intervention des présidents de CRC 

lors de la CTAP. 

 

La classification des 

recommandations est opérée 

cumulativement en deux groupes 

complémentaires. La première 

répartition distingue les 

recommandations de régularité et 

celles liées à la performance de la 

gestion.  

 

La seconde les répartit par domaine. 

Sont ainsi distinguées, par exemple, 

la comptabilité, les ressources 

humaines, la gouvernance interne 

ou les relations avec les tiers. 

 

Sur la base du rapport de suivi 

présenté par l’ordonnateur devant 

l’assemblée délibérante, le plus 

souvent accompagné de pièces 

précisant la nature des actions 

conduites, et après une vérification 

a minima de la cohérence des 

actions mises en œuvre, la chambre 

effectue une cotation permettant de 

distinguer le niveau de réalisation. 

Elle distingue ainsi les 

recommandations devenues sans 

objet, dont la mise en œuvre est 

complète, partielle, en cours, 

incomplète ou a fait l’objet d’un 

refus de mise en œuvre. 
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Concernant l’exercice 2019, tous 

les rapports transmis et concernés 

par le périmètre de l’article 107 de 

la loi NOTRé ont donné lieu à un 

envoi à la CRC. L’analyse de ces 

réponses portait sur 54 

recommandations émises 

lesquelles concernaient 12 

collectivités ou établissements 

publics. Les recommandations non 

mise en œuvre sont peu 

nombreuses (14,8 %). Au contraire, 

57,4 % des recommandations ont 

fait l’objet d’une mise en œuvre 

complète.  

 

De façon plus globale, 79,6 % des 

recommandations ont au moins 

fait l’objet d’un début de mise en 

œuvre.  

 

Ce ratio est plus représentatif, car il 

prend en compte les délais 

nécessaires à l’adaptation souvent 

complexe des mesures préconisées 

avec l’organisation des services. En 

effet, si les recommandations de 

 

régularité, liées à l’application 

imparfaite de la réglementation, 

peuvent parfois être suivies de 

manière relativement rapide, celles 

touchant la performance de la 

gestion sont souvent plus longues 

à être mises en œuvre. C’est là que 

réside tout l’intérêt du suivi des 

contrôles par la CRC à travers sa 

programmation. En effet, les 

premières mesures d’instruction 

d’un contrôle des comptes et de la 

gestion concernent la reprise du 

rapport précédent et la vérification 

sur pièces et sur place, et non plus 

de manière déclarative, des suites 

données aux observations 

formulées lors du précédent 

examen de la gestion. 

 

La gestion publique locale est 

devenue extrêmement complexe, 

que ce soit au plan budgétaire, 

financier et juridique. Dans un 

contexte où l’action de la chambre 

est souvent citée dans la presse, 

ainsi en 2019, 281 articles de presse 

ont rendu compte des travaux de la 

chambre, la médiatisation du suivi 

des recommandations permet 

souvent de mettre en lumière les 

démarches de progrès initiées à la 

suite de l’intervention de la 

chambre. Elle ne peut que rassurer 

les citoyens contribuables, 

passablement troublés par la 

complexité de la gestion publique. 

 

La chambre a également pris 

davantage conscience que son 

propos ne doit pas se réduire à la 

formulation de constats juridiques 

et financiers rédigés dans un 

vocabulaire réservé aux spécialistes.  

 

Enfin, l’objectif d’efficacité qui 

sous-tend l’action des juridictions 

financières en matière 

d’amélioration de la gestion 

publique conduira à une sélection 

encore plus stricte des 

observations donnant lieu à la 

sélection des recommandations. 

La mise en œuvre de l’article 

L. 243-9 du code des 

juridictions financières incite 

donc à développer une 

démarche partagée par les 

équipes chargées du contrôle et 

les ordonnateurs, afin 

d’améliorer l’efficience de la 

gestion publique locale et de 

promouvoir l’information des 

élus, des citoyens et des 

usagers. 

 



RAPPORT D’ACTIVITE 2019  Ι  31 
 

Jérôme Dossi, procureur financier 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le ministère public 

Conformément aux articles L. 212-5, L. 212-6 et  

R. 212-19 du code des juridictions financières, un 

magistrat est délégué dans les fonctions de procureur 

financier pour exercer les fonctions du ministère public 

près la chambre. 

 

Il est le correspondant du procureur général près la 

Cour des comptes à qui il rend compte de l’exercice de 

ses fonctions. 

 

Consulté sur l’organisation et le programme annuel des 

travaux de la juridiction, il se tient informé de l’activité 

de la chambre et participe aux comités constitués au 

sein de celle-ci. 

Le ministère public veille à la 

production des comptes dans les 

délais réglementaires et, en cas de 

retard, peut requérir l’application de 

l’amende prévue par la loi, y 

compris pour les comptes relevant 

de l’apurement administratif. 

 

Dans le cadre de la production des 

comptes, le contrôle de la mise en 

état d’examen s’exerce sous la 

surveillance du procureur financier. 

 

À l’occasion du contrôle 

juridictionnel des comptes et 

lorsqu’il considère que la 

responsabilité personnelle et 

pécuniaire du comptable est 

susceptible d’être mise en jeu, il 

saisit la formation de jugement par 

des réquisitoires.  

 

Il met ainsi en mouvement et exerce 

l’action publique. Par son 

réquisitoire, il défère à la chambre 

les opérations qu’il présume 

constitutives de gestion de fait. Il 

requiert, le cas échéant, l’application 

de l’amende pour immixtion dans 

les fonctions de comptable public. 

Les attributions juridictionnelles du procureur financier 

La participation du procureur financier aux autres missions de la chambre 

Le ministère public se prononce par 

des avis sur la compétence de la 

chambre pour engager le contrôle 

d’organismes non soumis aux règles 

de la comptabilité publique. 

 

Les rapports soumis à la chambre 

relatifs au contrôle des comptes et 

de la gestion et au contrôle des 

actes budgétaires lui sont 

préalablement communiqués. 

Il présente des conclusions écrites 

qui veillent au respect des 

procédures, notamment à leur 

caractère contradictoire, à la 

correcte application des textes et de 

 

Il participe à l’audience publique par 

le prononcé de conclusions. Les 

jugements sont délibérés hors sa 

présence. 

 

Il a qualité pour faire appel des 

jugements prononcés par la 

juridiction. 

la jurisprudence. Il fait part de 

l’analyse du ministère public sur les 

propositions des rapporteurs. 

 

Il peut assister aux séances de la 

chambre et y présenter ses 

observations orales, mais il ne prend 

pas part aux délibérés. 
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Le bilan d’activité du ministère public en 2019 

 

Conclusions 166 

Contrôle juridictionnel des comptes des comptables publics 89 

contrôle des comptes et de la gestion 49 

contrôle des actes budgétaires 27 

synthèse annuelle du suivi des observations 1 

Réquisitoires  113 

réquisitoires à fin de jugement des comptes 

réquisitoires à fins d’amendes pour retard dans la production de comptes 

9 

70 

réquisitoires à fin d’évocation des comptes 2 

installations de magistrats et serment des vérificateurs 9 

prestations de serment de comptables 23 

Avis  7 

dont avis sur le programme des travaux et l’organisation de la chambre 3 

Communications et transmissions au titre des articles  
R. 212-18 et R. 243-18 du code des juridictions financières 

34 

Communications et transmissions à l’autorité judiciaire au titre des 
articles R. 241-3 du code des juridictions financières et 40 du code de 
procédure pénale 

6 
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Le ministère public est le relais de la 

chambre dans les relations avec 

l’autorité judiciaire, qui s’exercent 

de parquet à parquet.  

 

Il transmet notamment les faits 

susceptibles d’être constitutifs 

d’infractions pénales. 

Les autres attributions du procureur financier 

De même, il adresse, sur décision de 

la chambre, des communications 

aux représentants de l’État dans la 

région, ainsi que, par l’intermédiaire 

du parquet général, aux autorités 

centrales de l’État. Il peut également 

correspondre spontanément avec 

toutes autorités, administrations et 

juridictions dans le ressort de la 

chambre. 

 

Il est le correspondant de la 

chambre pour les opérations de 

dématérialisation des pièces 

justificatives. 
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Emplois 
Effectif au 

31/12/2019 

Contrôle 36 

Président 1 

Présidents de section 2 

Président de section assesseur 1 

Procureur financier 1 

Conseillers et premiers conseillers 13 

Vérificateurs des juridictions financières 18 

Appui au contrôle et soutien 14 

Personnels de greffe  3 

Personnels de documentation  2 

Secrétaire de section  1 

Assistante du président 1 

Secrétaire général et secrétaire générale adjointe 2 

Assistante du ministère public  1 

Personnels des services administratifs  2 

Archivistes 2 

Total 50 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

L’organisation de la chambre 

Parité et moyenne d’âge 

Répartition par catégorie  

de personnel 

 32 

 18 

La vie à la chambre 
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De 2017 à 2019, la chambre a connu un renouvellement d’effectif de 59 % pour les magistrats, 72 % pour 

les vérificateurs et enfin 28 % pour les personnels administratifs. 

 

L’année 2019 a été très riche en mouvements de personnels. Elle a recensé dix départs : 

- quatre magistrats (un président de section a été nommé secrétaire général de l’ENA, un magistrat a été 

promu dans une autre CRC, un magistrat a mis fin à son détachement, et un dernier magistrat a fait valoir 

ses droits à la retraite) ; 

- cinq vérificatrices (trois changements d’affectation ou réintégration de l’administration d’origine et deux 

départs en retraite) 

- la chargée de mission formation a fait valoir ses droits à la retraite. 

 

Onze personnes dont les portraits suivent ont rejoint l’effectif de la chambre : quatre magistrats dont un 

président de section assesseur, six vérificateurs et vérificatrices, et une adjointe au secrétaire général. 

 

 

 

Un focus sur la « féminisation » de la chambre régionale des comptes 

Au 31 décembre 2019, la chambre régionale 

des comptes Bourgogne – Franche-Comté 

compte 32 femmes et 18 hommes. 

 

Depuis 2016, l’effectif s’est progressivement 

et très sensiblement féminisé, dans toutes les 

catégories de la fonction publique et dans 

toutes les fonctions : 
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 LES MAGISTRATS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 LES VÉRIFICATEURS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les équipes de contrôle 

En sus du président de la juridiction, la chambre dispose 

d’un effectif de 17 magistrats, dont 14 conseillers-

rapporteurs et 3 présidents de section.  

Au 31 décembre 2019, tous les postes étaient pourvus. 

 

Les conseillers rapporteurs sont répartis dans les deux 

sections « territoriales » de la chambre : la première étant 

compétente pour les organismes situés sur le ressort de 

l’ancienne région Bourgogne et la deuxième étant 

compétente pour ceux situées sur le ressort de l’ancienne 

région Franche-Comté. 

 

Recrutés à la sortie de l’École nationale d’administration 

(ENA), sur concours direct spécifique aux chambres 

régionales des comptes ou, après sélection, parmi les hauts 

fonctionnaires civils ou militaires remplissant les conditions 

pour concourir, les conseillers-rapporteurs, ainsi que les 

présidents de section, appartiennent au corps des conseillers 

de chambres régionales des comptes. Ils mènent les 

contrôles dont ils sont chargés sur pièce et sur place et 

présentent le résultat de leurs travaux, sous la forme de 

rapports, devant la collégialité. Ils participent aux délibérés 

des rapports présentés par leurs collègues. Ils interviennent 

sur l’ensemble des domaines d’activité de la chambre : 

contrôle des comptes et de la gestion, contrôle juridictionnel 

et contrôle budgétaire. 

La chambre dispose de 19 postes de vérificateurs des 

juridictions financières, dont un poste non pourvu au   

31 décembre 2019. Les vérificateurs apportent leur concours 

aux magistrats auprès desquels ils sont placés. Ils sont 

recrutés parmi les fonctionnaires de l’État et des fonctions 

publiques territoriale ou hospitalière. Ils prêtent serment 

devant la juridiction lors de leur première nomination dans 

cette fonction. Les vérificateurs interviennent généralement 

aussi sur l’ensemble des domaines d’activités de la chambre. 

 

Les équipes de contrôle sont dans la plupart des cas 

constituées en binômes composés d’un magistrat et d’un 

vérificateur. 

 

Photo CRCBFC  

Emma Adda-Attou et Sébastien Tres, vérificateurs - Photo CRCBFC  
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Les nouveaux arrivants 

1er juin 2019 

Thierry Farenc, président de section 

1er juin 2019 

Sébastien Tres, vérificateur 

« Après 19 années passées dans les services de l’Etat 

et de collectivités locales, j’ai rejoint la CRC 

Bourgogne Franche-Comté le 1er juin en tant que 

vérificateur. 

La poursuite de ma carrière dans une juridiction 

financière faisait partie de mes objectifs après avoir 

découvert l’activité d’une CRC lors d’un stage 

effectué à la CRC Rhône-Alpes en 2002 pendant ma 

scolarité à l’IRA de Lyon. 

Ce poste de vérificateur répond pleinement à mes 

attentes. Il me permet de capitaliser les capacités 

d’analyse financière et juridique acquises sur mes 

postes précédents. J’apprécie le travail sur dossier 

exigeant de la minutie et de la recherche. La qualité 

des formations et la disponibilité de mes collègues 

ont facilité ma prise de poste et mon intégration. 

L’étendue des domaines juridiques et financiers à 

analyser et la diversité des contrôles me permettront 

de poursuivre une carrière riche et épanouissante. » 

 

 

1er janvier 2019 

Nicolas Ferru, magistrat, promu président de section à 

la CRC Auvergne-Rhône-Alpes le 28 février 2019 ; 

 

1er février 2019 

Marie-Chantal Bini, vérificatrice 

 

1er mars 2019 

Isabelle Ricci, vérificatrice 

« Je suis arrivée à la CRC de Bourgogne Franche 

Comté en mars 2019 en tant que vérificatrice. 

La diversité des thématiques à appréhender, les 

spécificités de chaque territoire, la richesse du 

travail en binôme et des échanges avec mes 

collègues aux parcours tous différents, font de ce 

métier de vérificateur un métier de découverte 

permanente, ce que je trouve très motivant. Et 

puis, mon expérience au sein des collectivités 

territoriales s’avère aussi utile pour comprendre 

lors des contrôles leurs problématiques. Je suis 

ravie de ce changement professionnel qui me 

permet d’enrichir mes connaissances et 

d’échanger tant en interne qu’avec les 

interlocuteurs extérieurs sur des sujets variés.  

  

 

1er mai 2019 

Emma Adda-Attou, vérificatrice 

Après 18 ans passés dans la Fonction Publique 

Territoriale, j’ai eu besoin de changement. Je 

connaissais les CRC notamment à travers les 

contrôles de gestion réalisés sur la collectivité dans 

laquelle je travaillais. J’ai un profil plutôt généraliste 

que je souhaitais conserver et je connaissais la 

démarche d’audit. C’est pour cela que ce poste m’a 

plu. Car au-delà de la bonne tenue des comptes, les 

Chambres s’assurent lors du contrôle de gestion de 

la régularité des actes de gestion dans des 

domaines divers (achat, RH etc..), de l’économie des 

moyens mis en œuvre par la collectivité, et de 

l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs 

fixés. Les organismes contrôlés sont très divers. Ce 

travail nécessite beaucoup de recherches, un bon 

esprit d’analyse, de la précision, de la pertinence et 

aussi de bonnes qualités rédactionnelles. Les 

formations et les ressources documentaires sont 

riches. C’est un enrichissement permanent. 

Ce nouveau poste me permet également de mieux 

connaitre le territoire dans lequel je travaille et 

j’habite.  

 

 

J’ai rejoint les chambres régionales et territoriales 

des comptes en 2001 après une première 

carrière au sein de la Marine nationale. J’ai exercé 

les fonctions de magistrat rapporteur en 

Franche-Comté, puis en Bourgogne. En mars 

2008 j’ai été délégué dans les fonctions de 

représentant du Ministère public. En 2015 à la 

suite de ma promotion au grade de président de 

section j’ai dirigé le Ministère public près la CRC 

Grand Est. Enfin, dans le cadre d’une mutation, 

j’ai retrouvé le  

1er juin 2019 la chambre de Bourgogne-Franche-

Comté en tant que magistrat du siège. Je suis en 

charge des questions de formation et des 

méthodes mises en œuvre au sein de la 

juridiction. L’équipe des vérifications 

juridictionnelles est aussi sous ma responsabilité 

et enfin au titre du programme 2020 je réalise 

deux contrôles, un département et une 

communauté de communes. 
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27 décembre 2019 

Laura Keiflin, magistrate 

« Suite à six années d’exercice dans le secteur 

sanitaire et médico- social en tant que directrice 

d’établissement puis sur des fonctions de 

directrice- adjointe dans des domaines de 

gestion variés, j’ai souhaité évoluer vers le 

métier de magistrat financier de par l’intérêt des 

missions de contrôle marquées par la régularité 

juridique et la recherche de performance de la 

gestion publique dans une forte dimension 

d’analyse et de réflexion. A mon arrivée à la 

chambre en janvier 2020, j’ai été très bien 

accueillie par les collègues et j’ai pu constater 

que l’une de ces forces est indéniablement la 

diversité des profils et expériences de 

chacun ».   

 

« Animée par les valeurs du service public, j’ai 

découvert le concours de recrutement direct de 

conseiller de CRC lorsque j’étais étudiante au 

sein de la classe préparatoire intégrée de l’ENA. 

Ayant un attrait pour l’action publique locale, le 

métier de magistrat financier m’a très 

rapidement intéressée en raison de la diversité 

des thématiques traitées et des missions 

accomplies. De plus, cela me permet d’allier le 

droit public que j’ai étudié durant cinq années à 

l’université, et les finances publiques, matière 

ayant suscité tout mon intérêt lors de ma 

préparation. Mon arrivée le 1er juillet 2019 à la 

CRC BFC constitue le point de départ de ma 

carrière professionnelle. Intégrer cette chambre 

est l’occasion pour moi d’apprendre le métier 

de magistrat dans un environnement de travail 

serein grâce au soutien des collègues 

expérimentés. Je suis consciente que le chemin 

est long et le coût d’entrée important pour 

devenir un bon rapporteur mais le travail et la 

motivation associés à l’entraide me permettent 

de progresser chaque jour. » 

 

1er septembre 2019 

Brice Morales, vérificateur 

« J’ai rejoint la CRC Bourgogne-Franche-Comté 

le 1er septembre 2019, en qualité de 

vérificateur, après 5 années passées dans des 

services déconcentrés de l’Etat (DDCS-PP, 

DRDJSCS), où j’étais en charge des politiques 

publiques de cohésion sociale.  

Economiste de formation, le choix de ce 

changement d’environnement répondait 

notamment à la volonté d’approfondir mes 

connaissances comptables et financières du 

secteur public. La diversité des contrôles 

réalisés par la chambre et la variété des 

thématiques qu’ils abordent sont source de 

grande stimulation intellectuelle.  

La qualité de l’accueil réservée aux nouveaux 

arrivants et la bienveillance des agents a facilité 

mon acclimatation à ce nouveau métier que je 

découvre encore... » 

 

 

1er juillet 2019 

Léa Perrin, magistrate 

1er décembre 2019 

Diane Vautrin, vérificatrice « En 2019, pour des raisons familiales, j’ai rejoint la 

chambre régionale des comptes Bourgogne-

Franche-Comté en qualité d’adjointe au secrétaire 

général en charge, entre autre, du suivi de la 

formation professionnelle du personnel de la 

chambre.  

En route pour de nouvelles aventures 

professionnelles. » 

1er décembre 2019 

Elisabeth Jacquin, adjointe au secrétaire général 

« Après une dizaine d’années passées à la 

Direction Générale des Finances Publiques dans 

les domaines du contrôle fiscal et de 

l’évaluation domaniale, je souhaitais élargir 

mon horizon professionnel à la sphère publique 

locale. J’ai donc rejoint la CRC Bourgogne-

Franche-Comté au 1er décembre 2019 en 

qualité de vérificatrice.  

La diversité des thèmes abordés et l’analyse 

pointue des dossiers rendent ce métier 

passionnant ! 

Enfin, je mesure la chance de travailler avec des 

collègues de qualité aux parcours riches et 

variés, qui font la force des juridictions 

financières. » 
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MAGISTRATS 
~~ 

 
Pierre DOUCET 

Antoine DESFRETIER 
Vladimir DOLIQUE 

Christophe CANTON 
Mélody DESSEIX 

Valérie RHEIN-TALARD 

 
 
   
 
 
 

 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
         
 
 
 
 
 
 
 
      
        
        
                                                                       
 
 
   
 
 
 
  
   
   
  
    
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

L’organigramme de la chambre régionale des 

comptes Bourgogne-Franche-Comté 

31 décembre 2019 

MINISTÈRE PUBLIC 
~~ 

Jérôme DOSSI 
Procureur financier 

 

 
 

ARCHIVES 
~~ 

Patrick PETITJEAN 

Yvon MASSON 

PRÉSIDENTE DE LA 

PREMIERE SECTION 
~~ 

 
Dominique SAINT CYR 

 
 

Secrétariat :  
Brigitte BALAIRE 

 
 
 

SECRÉTAIRE GENERAL  
~~ 

Stéphane PELTIER 

 

SERVICE DU GREFFE 
~~ 

Greffier,  
responsable du service : 

Jean-Michel PERRIN 

Pôle « examen de la gestion et contrôle 
budgétaire » 

 

Greffière : 

Mireille GREGOIRE 

Pôle « activité juridictionnelle et production 
des comptes » 

 

Auxiliaire de greffe : 

Fabienne BIZOT 
 

CENTRE DE DOCUMENTATION 
~~ 

Documentaliste : 

Catherine CESAR 
 

Assistante documentaliste : 

Aline DENIS  

 

MAGISTRATS 
~~ 

 
Valérie BIGOT 

Julie MAILLARD 
Milada PANTIC 

Audrey CAVAILLIER 
Laura KEIFLIN 

Guillaume FOURNIERE 

Léa PERRIN 

PRÉSIDENT DE LA 

DEUXIEME SECTION  
~~ 

 
Nicolas ONIMUS 

 

 
Secrétariat :  

Brigitte BALAIRE 

 
 
 

PRÉSIDENT DE 

SECTION ASSESSEUR 
 ~~ 

 
Thierry FARENC 

 
 

Secrétariat :  
Brigitte BALAIRE 

 

VÉRIFICATEURS 
~~ 

 
Rachel BOITTEUX-DEMOULIN 

Stéphanie FOUCHER 
Brice MORALES 
Pascal RANTY 

Catherine RENGEL 
Véronique SCHAEFFER 

Sébastien TRES 

Diane VAUTRIN-GILLET 

VÉRIFICATEURS 
~~ 

 
Emma ADDA-ATTOU 
Marie-Chantal BINI 

Christine BOUSQUEL 
Pascale LEGAIN 

Isabelle RICCI 
Suzanne STOLLE 

Stéphanie TABARD-PETIT 

EQUIPE DES VÉRIFICATIONS 

JURIDICTIONNELLES 
~~ 

 
Dominique CRETIN-MAITENAZ 

Jean-Michel LEPINE 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
~~ 

Adjointe SG 
Budget - Comptabilité  

Ressources humaines : 

Annie VAGNEUX 

Adjointe SG 
Formation 

Ordres de mission - Contrats de 
maintenance : 

Elisabeth JACQUIN 

Logistique - maintenance :  

Frédérick DROUOT 
 

Assistante de proximité, informatique : 

Patricia GAVIGNET 
 

Assistante de prévention :  

Nathalie ANTOINE 

VÉRIFICATRICE 
~~ 

 
Nathalie ANTOINE 

 

 
Secrétariat : 

Patricia GAVIGNET 

 
 

PRÉSIDENT 
~~ 

Pierre VAN HERZELE 
 

 
Secrétariat : Marie-Hélène COL 

VERIFICATRICE 
~~ 

 
Nathalie ANTOINE 
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L’équipe du secrétariat général : Annie Vagneux, secrétaire générale adjointe ; 

Stéphane Peltier, secrétaire général ; Elisabeth Jacquin, adjointe au secrétaire général 

(manque l’assistant logistique et maintenance, poste à pourvoir) 

 
 
 
 
 
 
 
 

Services Effectif en 2019 

Greffe  3,5 

Archives  1,5 

Centre de documentation  2 

Assistante du président  1 

Secrétariat de section 1 

Secrétariat du ministère public 0,5 

Secrétariat général  3 

Service intérieur 1 

Service informatique  0,5 

Total  14 

 
 
 
 
 

 LE SECRETARIAT GENERAL 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les services administratifs 

La CRC dispose de services administratifs 

pilotés par le secrétaire général dont la 

vocation est de concourir à l’activité de 

contrôle de la juridiction.  

 

Ces services administratifs sont 

traditionnellement répartis comme 

l’indique le tableau ci-contre. 

Le secrétariat général veille, sous l’autorité 

du président de la chambre, au bon 

fonctionnement de l’ensemble des services 

administratifs de la chambre. 

Il assure l’élaboration et l’exécution du 

budget de fonctionnement de la juridiction, 

la gestion de proximité des ressources 

humaines (opérations de recrutement, 

gestion du temps de travail et des absences, 

suivi des campagnes d’évaluation et de 

promotion, frais de déplacements, suivi de 

la formation…) ainsi que le suivi de la 

maintenance et de l’entretien courant des 

locaux. 

Avec ses quatre membres, le secrétariat 

général veille à ce que les équipes de 

contrôles disposent des meilleures 

conditions de travail pour leur permettre 

d’exercer en pleine sécurité et sérénité leurs 

missions. 

Contribuent également aux missions du secrétariat général : 

 l’assistante du président, Marie-Hélène Col, chargée entre autres de la 

préparation des projets et rapports annuels de performance (PAP-RAP) 

et du rapport d’activité, et également du suivi des tableaux de bord 

concernant l’exécution du programme des travaux de la chambre ; 

 l’assistante de proximité informatique, Patricia Gavignet, également 

secrétaire du procureur financier ; 

 l’assistante de prévention, Nathalie Antoine, également assistante du 

procureur financier. 
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 LA DOCUMENTATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 LE GREFFE      

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 LES ARCHIVES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

L’information interne 

 

Outre ses activités de veille et de 

recherche documentaire, le centre 

de documentation alimente la base 

de données documentaires DocJF 

par la capitalisation, le traitement et 

la mise en ligne de la doctrine, des 

ouvrages, des travaux et de la 

jurisprudence de la chambre.  

Le centre de documentation 

participe activement au réseau 

documentaire des juridictions 

financières. La documentaliste est, 

entre autres, membre d’un groupe 

de travail visant à la mise en place 

d’un Plan stratégique sur la fonction 

documentaire à horizon 2020 dans 

les juridictions financières. 

 

La communication interne et 

externe 

 

Le centre de documentation 

contribue à la communication 

interne et externe de la juridiction en 

qualité de webmestre responsable 

de la mise à jour du site internet des 

juridictions financières et de 

l’intranet local.  

 

La documentaliste est chargée de 

rédiger et diffuser les communiqués 

de presse aux médias locaux lors de 

la mise en ligne des rapports 

d’observations définitives et des avis 

budgétaires sur le site internet et à 

l’occasion des conférences de 

presse. Le suivi des retombées 

presse sur les travaux de la chambre 

fait également partie de ses 

attributions. 

 

Le panorama de presse 

 

La sélection des articles de presse 

écrite est effectuée quotidiennement 

par le centre de documentation sur 

la base de la consultation de 22 

éditions issues de 8 journaux 

régionaux. Ces abonnements 

couvrent l’ensemble du territoire de 

la Bourgogne et de la Franche-

Comté. 

 

Le code des juridictions financières, 

en son article R. 212-38, prévoit 

que le président de la chambre 

régionale des comptes et les 

présidents de section disposent du 

service du greffe de la chambre.  

Il constitue un des services support 

de la chambre au même titre que 

celui du secrétariat général ou de la 

documentation ; son effectif en 

2019 est de trois agents auquel il 

convient d’ajouter la contribution 

de la secrétaire de section.  

De par ses missions, il joue un rôle 

central : 

 Il garantit le suivi des 

procédures ; 

 Il enregistre les actes, documents 

et requêtes dont la chambre est 

saisie ; 

 Il prépare l’ordre du jour des 

séances plénières et de section, 

note les décisions prises au cours 

de ces réunions et assure le suivi de 

l’ensemble des activités de 

contrôle ; 

 Il procède à l’enregistrement de 

la production des comptes sous le 

contrôle du ministère public ; 

 Il participe aux travaux 

d’élaboration du programme 

annuel de la chambre ; 

 Il collationne toutes les 

informations nécessaires à la 

production des statistiques des 

différents services de la juridiction ; 

 Enfin, il conserve les dossiers de 

contrôle de l’ensemble des 

organismes relevant de la 

compétence de la juridiction et 

tient à disposition de toute 

personne intéressée les jugements, 

ordonnances, rapports 

d’observations définitives, avis et 

décisions communicables. 

La surface de stockage des locaux 

d’archives situés à Quetigny est de 

1 000 m2.  Les 14 000 mètres 

linéaires de rayonnage contenaient 

en fin d’année 2019 un peu plus de 

90 000 liasses ». 

 

10 596 liasses des comptes 2018 

des organismes soumis au contrôle 

de la juridiction ont été livrées à la 

chambre en novembre et décembre 

2019, soit une baisse de -24 % par 

rapport à 2018. La dématérialisation 

des pièces justificatives s’accélère 

(- 59% de liasses papier livrées par 

les DDFIP depuis 2012). 

 

Parallèlement, le déstockage de 

liasses de comptes prescrits ou jugés 

a connu une baisse par rapport aux 

années précédentes, mais l’opération 

menée en février 2020 permet de 

rattraper ce retard (plus de 24 000 

liasses détruites, remises à une 

société certifiée de recyclage). 
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54 séances en formation plénière

4 audiences solennelles (prestation de serment 
des vérificateurs)

3 séances pour l’installation de magistrats 

43 séances de délibérés

3 séances pour la programmation des travaux

1 séance pour le suivi des recommandations 
(Loi Notré)

54 séances de section

14 séances de délibérés de la première section

11 séances de délibérés de la deuxième section

24 séances de délibérés de sections réunies

5 prestations de serment de comptables

 
 
 
 
 
 
 

 

 

La chambre a tenu en 2019 : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Les séances d’installation de magistrats et de prestations de serment des 
vérificateurs : 
 

08/01 : installation de Nicolas Ferru, premier conseiller 

11/02 : prestation de serment de Véronique Schaeffer, vérificatrice 

15/03 :  prestation de serment de Marie-Chantal Bini et Isabelle Ricci, 

 vérificatrices  

04/06 :  installation de Thierry Farenc, président de section et  prestations 

 de serment de Emma Adda-Attou et de Sébastien Tres, 

 vérificateurs 

16/07 :  installation de Léa Perrin, conseillère 

15/10 : prestation de serment de Brice Morales, vérificateur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Prestation de serment de Marie-Chantal Bini et Isabelle Ricci, vérificatrices - CRCBFC 

Les séances 
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 1 – Organisation de la formation à la chambre 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le séminaire 

La formation 

Le comité local de formation 

 

Le comité local de formation veille à 

la mise en œuvre des dispositions 

arrêtées au plan national par le 

comité de pilotage de la formation 

des juridictions financières. 

 

Il propose les orientations locales 

de formation qui visent à concilier 

la professionnalisation des services 

et des équipes de vérification et les 

besoins individuels des agents, 

notamment ceux liés à la 

préparation aux examens et 

concours. 

 

Il se réunit au moins deux fois par 

an dont l’une pour l’établissement 

ou la révision de plan local de 

formation. 

Le correspondant formation 

 

Le correspondant formation, 

président de section assesseur, est 

président de comité local de 

formation. Il est responsable de la 

bonne articulation entre les besoins 

individuels des agents et les besoins 

collectifs de la juridiction. Il valide 

les demandes de formations sur le 

logiciel de suivi des formations. 

Il participe au comité de pilotage 

(COPIL) des correspondants de 

formation de la Cour et des CRTC. 

La chargée de formation 

 

En collaboration avec le 

correspondant formation, la 

chargée de formation élabore le 

plan local de formation. Elle veille à 

sa mise en œuvre en prenant 

contact avec les prestataires de 

formation, en assurant le bon 

déroulement des formations locales 

et leur suivi. Elle assure également 

l’organisation des galops d’essais 

aux examens professionnels. 

Un séminaire a réuni les équipes de contrôle  

et les services appui au contrôle (magistrats et 

vérificateurs, greffe, centre de documentation et 

assistante du président) dans les salons de la maison 

Philippe Le Bon à Dijon le 30 septembre 2019.  

 

A l’occasion de ce séminaire, le Président a présenté les 

suites des travaux menées par le groupe de réflexion sur 

l’instruction. Ont été également abordés le suivi de 

l’exécution du programme 2019 et les mesures de 

développement de la formation au sein de la chambre. 

 

Enfin, le séminaire a été l’occasion pour la responsable 

du centre de documentation présenter le plan d’action 

pour renforcer l’appui du centre de documentation tout 

le long de l’instruction d’un contrôle. 
Photo CRCBFC 
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2 –Effort spécifique des actions en matière de traitement des données informatiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
3 – L’activité 

 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

287 jours pour 62 actions de formation.  
Ces formations ont été suivies par 41 bénéficiaires et 
151 en terme de stagiaires.  

96 jours pour 20 actions de formation. 
Ces formations ont été suivies par 44 bénéficiaires et 
141 en terme de stagiaires. 

 

Plan national 

Plan local 

Les acteurs 

Dans un contexte de 

dématérialisation généralisé des 

données de contrôle, le passage à 

Windows 10 constitue une 

opportunité pour faire évoluer les 

pratiques professionnelles en 

matière de traitement des données 

recueillies en cours de contrôle. 

 

L’utilisation de ces différents 

traitements de données implique 

préalablement la nécessaire maîtrise 

technique de l’outils informatiques 

spécifiques, ce qui renvoie dans un 

premier temps à un effort significatif 

en terme de formation, puis dans un 

second, à la mise en place d’une 

organisation permettant de garantir 

dans la durée l’utilisation effective 

de ces outils par les magistrats et les 

vérificateurs. 

 

A cette fin, un groupe de travail a 

été constitué le 11/09/2019 et avait 

pour mission d’apprécier les 

possibilités offertes par ces 

nouvelles fonctionnalités d’Excel et 

de proposer un mode d’organisation 

permettant d’assurer la meilleure 

diffusion possible de ces nouvelles 

pratiques professionnelles et leur 

mise en œuvre effective et régulière 

par les équipes de contrôle.  

 

Le groupe de travail a rendu ses 

conclusions le 10 décembre 2019. 
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Coût des services aux bâtiments
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L’accueil des stagiaires 

 

Les ressources 

La chambre régionale des comptes 

attache une importance toute 

particulière à l’accueil de stagiaires 

afin d’offrir à de jeunes étudiants la 

possibilité de découvrir l’activité des 

juridictions financières et de 

s’immerger dans la vie 

professionnelle administrative. 

 

En 2019, la chambre a accueilli 

quatre stagiaires, pour une période 

de trois mois chacun. Les stagiaires 

accueillis relevaient tous de 

l’université de Dijon (Master 1 

administration économique et 

sociale, administration et gestion 

des territoires, et Master 2 gestion 

des collectivités territoriales). 

Le budget de la chambre régionale 

des comptes, hors masse salariale, a 

été exécuté en 2019 à hauteur de 

près de 251 000 euros. 

 

Les dépenses se répartissent sur les 

principales activités, comme détaillé 

ci-dessous. 

Plus de la moitié du budget (57 %) 

est consacrée au bâtiment 

(entretien et maintenance, location 

des locaux d’archives à Quetigny).  

 

D’importants travaux sur l’hôtel 

particulier Caristie ont eu lieu, dont 

l’accessibilité des personnes à 

mobilité réduite. 
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Créée fin 2017, l’Ami’Caristie a pour objet 

l’organisation d’activités festives, 

culturelles, sportives et de loisirs afin 

d’entretenir une ambiance conviviale au 

sein de la chambre, et de renforcer les liens 

entre ses membres.  

En 2019, elle a notamment proposé au 

personnel de la chambre des cours de 

yoga et des visites guidées du musée des 

beaux-arts de Dijon, mais aussi des 

moments de convivialité et des défis plus 

sportifs.  

En 2020, en plus de ces activités, 

l’association ouvre un club de lecture. 

L’Ami’Caristie 

La Cour au féminin 

La Chambre a célébré la Journée 

internationale de la Femme le 8 

mars 2019 par un moment convivial 

qui a été l’occasion de présenter 

l’association La Cour au féminin. 

Cette jeune association des 

juridictions financières a pour 

objectif de promouvoir l’égalité 

professionnelle entre les femmes et 

les hommes et de favoriser la mixité 

dans toutes les instances des 

juridictions.  

 

Son action est coordonnée avec le 

secrétariat général ainsi qu’avec 

Martine Latare, référente à l’égalité 

professionnelle entre les femmes et 

les hommes au sein des juridictions 

financières. Dans ce cadre, la 

dimension genrée du rapport 

d’activité de la Cour a pu être 

confortée. Par ailleurs, l’association 

a initié un dispositif de 

compagnonnage au sein des 

juridictions financières, et 

développe des partenariats avec 

d’autres associations afin de faire 

converger les actions en direction 

des pouvoirs publics. 

 

Photo CRCBFC 

Participants au challenge Rando-Comptes - Photo CRCBFC 
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Les relations avec les médias locaux 

 
Afin d’informer le citoyen sur ses travaux et 

d’accroître la notoriété de l’institution, la chambre a 

développé une politique de communication externe 

en renforçant ses relations avec la presse. 

 

Au cours de l’année 2019, la chambre, par la voix de 

son président, a répondu avec réactivité aux 

sollicitations ponctuelles de la presse sur le rôle de 

la juridiction et sur ses travaux de contrôle.  

 

A l’issue de la présentation du rapport public 

annuel sur les finances publiques locales de la 

Cour des comptes par Didier Migaud, Premier 

président, le 24 septembre, un échange avec les 

médias locaux portant sur la contribution de la 

chambre à ce rapport, et plus généralement sur les 

travaux de la juridiction a été organisé.  

Tout au long de l’année, l’information sur les travaux 

de la chambre est assurée sous forme de 

communiqués de presse largement diffusés aux 

organes de presse locaux lors de la mise en ligne des 

rapports d’observations définitives et des avis 

budgétaires sur le site internet des juridictions 

financières ; le nombre de communiqués de presse, 

comportant la synthèse des observations et les 

recommandations de la chambre, s’est élevé à 37 en 

2019. 

 

Les échos de la chambre  

Les différents échanges 

avec les médias ont porté 

leurs fruits avec la 

parution de 281 articles 

mentionnant la chambre 

en 2019. 

Les articles de presse 

Nicolas Onimus, Pierre Van Herzele, Vladimir Dolique, Dominique Saint Cyr 

à la conférence de presse – 24 septembre 2019 
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Ce rapport d’activité peut être consulté sur le site www.ccomptes.fr 
et téléchargé en scannant le flashcode : 

 

 
 

 
 
 

Chambre régionale des comptes Bourgogne-Franche-Comté 
28-30 rue Pasteur – CS 71199 – 21011 DIJON Cedex 

T 03 80 67 41 50 – Fax 03 80 36 21 05 
 

bourgognefranchecomte@crtc.ccomptes.fr 
http://www.ccomptes.fr/fr/crc-bourgogne-franche-comte 

http://www.ccomptes.fr/
http://www.ccomptes.fr/fr/crc-bourgogne-franche-comte

